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AVI
bio

Référence de la DC JR/CB/SG/SIG AMP/2026 DUN'

Nom du !)rojet de
Travaux

Pour la réalisation des travaux de Construction d’une mini ant c

Ngaoudanrdj Colnnlune de Béle i, Département de ia Vîna, Région dee

!’,'\daIrlaoua.
Dé]ai d'Exécution

pour chaque lot
(ell jours calendaires)

Quatre-vingt-dix (90)

1. Consultation du Dossier de l)ernande dc Cotations

LJlr dossier de Deinandc dc Cotation incluant !es conditions de soumission, un descriptif des travaux et

les conditions colrtractuelies envisagées, est mis à la disposition par le Président du Conseil Régional de
l’Adanlaoua, Maitre d’ou\’rage, pour le compte du Maire de la Commune de Béîel, Maître d’Ouvrage,
à toute entreprise qualif]éc intéressée à exécuter lesdi is travaux.

1-.e dossier de delnallde dc cotaLions peut être retiîé à la Mairie de 13éïel (Secrétariat Général), dès

publication du présent avis, stir préseïlïaïion d’une quitlance attestant le versement à la Recette Municipale

de !3élel, de la somnre de quinze mille (15000) francs CFA non rcnrboursablc, à pdrtir
du ...... .. . .. . ... ... . . ... 1)clrdarIL les jours otlvrables. entre 07 heures 30 nlinutes et 15 heures 30lnIn. dès

publication du présent Avis.

2. Participation
La palticipation à cet appel à la concurrence est ouverte aux entreprises ayant soumis un dossier de

dclna Iide de pré qualiïication ct étant elrreeïstrées par les services de ï’UCR du PROLOG dans le domaine
d'intervention des travaux publics.

La participation à cet appel à concurrence est aussi ouverte à toute entreprise pouvant répondre
aux conditions de qualifications administrative, technique et financière telles que définies dans le
dossier de demande de cotation .

3. Langue de l'offre
L’off-rc, ainsi que tous Ëcs doctlïnents qui la composent. doivent être rédigés en langue française
ancIË lise.



4. Remise des offres

Chaque offre rédigée en français ou en anglais en six (07) exemplaires dolrt un (01) original et cinq
(06) copies marquées comçnF’ teï;es, devra être zdéposée au secrétariat général de la mairie de Bé IcI contre

récépissé$ du plus tard \eU)1 fF4 ni 2 à 3/] l-Ieures et devra porter la Incntion:

AVIS DA,bCONSULTATION DE DEMANDE DE {-(}TAT'IÉ);VS \ r

NO .I .&,>. ../DC/CB/SG/SIGAMP/2026 DU /\ iJ f..oqf.hRQM
Pour la réalisation des tra4aFx de Construction d’une mini adductior; d\eaU à NGaoudarrIdji , Commune de

Bélel, l)épartelnellt de la Villa. Région de l’Adaïrlaotl tl.
'A nlouvrir qulen séance de cléÏ)Ollitlentent" » .

NB : L’offre devra être accompagnée d’llne clé USB conienatlt ta versiotr numérique sous formut Excel
du bordereau des prix unitaires et du cadre de détail quantitatif et estimatif.

5. Date et heure limite de dépôt des offres

I,es offres doivent être reçues à l’adresse indiquée dans la Demande de Cotation, avant la date et

l’heure fixée dans la Demande de Cotation. Toute offre préselrïée après l'heure ïixée ne sera pas ouvelre et
sera retournée au soumissionnaire.

Date limite de réception des 1 Le h
offres

à 11 heures

Lieu de dépôt Secrétariat Perm ana nt du cvÜë-à--ÿiùméQ

6. Ouverture des plis

6.1. Les plis seront ouverts en séance plénière par ]a Commission Interne de Passation des

Marchés auprès de la Commune de Bélel, en présence des soumissionnaires ou de leurs représentants
dûment mandatés ayant une parfaite connaissance du dossier, à la date. trcuîc et ddlesse précisées dans la
lettre de Demande de Cotations.

Date et heure d’ouverture des plis raz@
;alle de réunion m> à-;f&ne e rïierouii

Ngaoundéré (CVt'J

12 heures

Lieu d’ouverture des plis

6.2. Les noms des soumissïonnaires et les montants des offres seront lus à haute voix et seront

consïgnés par le secrétaire de la Commission Interne de Passation des Marchés. dans un procès-verbal de la
séance d’ouverture des plis.

B1 é1 1e : 11 \ C n d &6 b )% n 1r!!A b (na924)
Le Maire de fa Con/nl une de Bélel

Ampliations :

DD /MINMAP (01);
DD /MINDDEVEL (01);
DD/ MINEPAT (01>;

UCR /PROLOG (01);
ARMP /ADAMAOUA (01 )

CËPM (01);

CHRONO (01 );
AFFICHAGE fOI ).

'ïc>riîé cu 'ctrl te)

L@

Le Malt,
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Name of the Project
1:OR Tl IE (:OXSl-Rt.JC'1-10N OF A \4 INI \VATERSLiPPLY A-1- NGAOUI) A\4DJ l IN 1-1-IE

BI:LII!,' C-OL;NC-II.. VIN A DIVISION. ADAM,AQUA REGION

md ill g FÉ-611a / BÉI_EI. COUNCIL

Time for complction
for each lot NineLy (90) days

(in calendar days)

1. Consultation ofRequest for Quotation

A Request l'or QuotatËolr includind bïdding conditions. scope of the works and contraçt conditions is

made availablc by the mayol ol Béle! Council to any quali lied conLracting company inïerested in executiïrg
suctr works.

’I-he Requcst for Quotation doçunlents lll,ty be withdra\\’n at the Secretariat General of the Bélet Council,

with fifty thousand (15,000) CFA F, pa)’aI)le ï\’Iunicipal Revenue Post non refundable, starting from

. ....................... durilrg workilrg ht>uls. bet\vccir 07.30 Ai\1 and 03.30 PNI, as soon as the publication of
the actual notice.

2. Participation
l’he participation in bidding process is open to the following companies who submitted a request for

prequa}ilication and who dre rcgistered by the Regional Coordination Unit ofPRC)LOG Adamaoua in the

water supply field of intervention.
The participation in bidding process is also open to ally other company not registered under the

PROLOG that call subïnit additional adnrinistrati\e. technical and financial documents arrlrexecl to

tIr is

3. Language of the Qut)tatiolï
The qtlotation. as well as all cllc]osures, must bc ill the Flenclr or tIre English laneuage.
4. SuI)mission of bicl$;

LaetI bid shaïl bc drallcd ill l:ngjisï1 or French.

For submissïon off linc. tllc oHLr in seven (7) copies including the original and six (6) copies marked as \
SL Ich, should reac 11 no tater than al and should carry the J
indication : -'-



$ ?ÿOTICEOF REQ.UEST FORQuoT.47'ïQNr „ r }n _ /
N...../€.......;;b/cï;/EG/;;;/20;:%'7.;-{Z7&5/::267 6

FOR THE CONSTRUCT}6X or À MINI WÂTËRSUPPLV A’r NGÂ(rrfDÀMltl1 iN fH I: BÉLËL cot.NCÏL,
VIN A DIVISION, „\DAB’I.,\OU A REG ION

" To only be opened cturing tIte bi€1-opening session of tIre Telïder Boarcf' » ,

NB: The offer must be accompanied by a UBS Æep containîng the digital version in excel format of the
unit price slip and the quantitative and estimated detail setfing

5. Deadline for submissiolr of quotations

The quotations must be received at the address indicate in the Request for Quotation before the

appointed datc and time in the Requcst for Quotation. Any quotation deposited after the specified dead linc
shali not be opened and sha1 1 be returncd to the bideter.

l)eadline for su brnission

Place of deposit of bids

,0.The at 11.00 A$'1

l

6. Opening of q uotations

6.1, The quotations slrall be opened by tIre Telrder Board’s conference Hall of the Bélel Council
Town hall with the bidders or one representativc with power ol' Attorïley, at the date and time mentioned in
the notice of Request for Quotation.

l)eadline of bids opcning

Place of bids ODenin

’l’Ile t 12.1)o ANI

CVIJC Ngdoundéré

6.2. During the Tenders Board opening session, the biddcrs' naInes and the almounts of thcir
quotation shall be read out lotlder and ';hall be recorded by the secretarv of- dIe ’l’enders Board. in the
minutes of the bid opening session.

B é 1 c 1 n t 1 1 e FF / ff1CL) p/ B 0 u 3
Le Mayor of Bélc! dounciï

Project Own
':IL c. 0Ampïiations :

DD /MINMAP (01);
UCR /PROLOG (01);

ARMP / ADAMAOUA (01):
C IPM (01);

CHRONO (01 );

AFFICHAGE (01 >
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1
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ADA)L\\TA REGIO)’ 1
DEPARTE3 IENT DE LA \INA \-INA DI\'ISION

CO}IhILh’E DE BELEL BELEL COL3CIL 1

1
SECRETARIAT GEhTR\l GENER\l SECRETAR\'

BP : 729 Ngnonndéré
Tél : (237) 621 40 47 30-(237) 670 88 88 26

BP : :29 N'gaottndété
Tél : ( 13=) 621 40 47 30-(237) 670 88 88 26

1

1
LE MAIRE DE LA COAIRItJb’E DE BËLEL

A

Mesdames et Messieurs les Directeurs des Entreprises

NOM DU PRESTATAIRE LOCALISATION BOITE
POSTALE

TELEPHONE

Objet: Invitation à soumissionner 1

1
Référence de la DC ./DC/CB/SG/SIG AMP/2026 DUN'

Pour la réalisation des travaux de Construction d'une mini adduction d’eau à

Ngaoudamdji, Commune de Béle1, Département de la Villa, Région de
l’Adamaoua.

Nom du Projet de
Travaux

Délai d’Exécution
en jours calendaires Quatre-vingt-dix (90) 1

Madame,/Monsieur.

1Dans le cadre du Projet Gouvernance Locale et Communautés Résilientes (PROLOG), la Commune de

Bélel a obtenu un financement et envisage la réalisation des trd\'aux de Construction d’une mini adduction
d’eau à Ngaoudamdji, Commune de Bélel, Département de la \'fjna. Région de !'Adamaoua.

Nous vous prions de considérer la présente comme notre invitation à nous soumettre \otre meilleure
offre pour l'exécution desdits travaux. n

Un dossier de Demande de Cotation incluant les conditions de soumission, un descriptif des travaux et les ' 1

conditions contractuelles envisagées, est mis à votre disposition par Le maire de la Commune de Bélel. Le

dossier de Demande de Cotation peut être retiré à la Mairie de Bélel (Secrétariat Général), dès publication 1
du présent avis, sur présentation d’une quittance attestant le versement à la Recette Municipale de Bélel. de n

la somme de quinze mille (15 000) francs CFA non rembour'sable, à partir du. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .... pendant n

les jours ouvrables, entre 07 heures 30 minutes et 15 heures 30mm. 1

Veuillez noter que la date limite de réception des offres est fixée au ..........................., à 11 heures
précises à la Commune de Bélel. ' 8

1

1

1



1

1

1 Comptant sur votre participation, nous \;ous prions de recevoir nos très sincères salutations.

1

1

1

Am pliations
- DD/MËNMAP (01);

- UCR / PROLOG (01 );
- ARMP / ADAMAOUA (01);

. CËPM(01);

- CHRONO (01);
- AFFICHAGE(01).

Bélel, le.. . ... .,. ....... ....... ..

Le àIaire de la Commune de Bélel

1
1

1

1
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1

1
AVIS DE CONSULTATION DE DEMANDE DE COTATION
w ..,4.À).... /DC/CB/SG/SiGÂMP/2026 b\346.1.as..1.À

1

./DC/CB/SG/SIGAM P/2026 DURéférence de la DC

1

l
Nom du Projet de

Travaux

Pour la réalisation des travaux de Construction d’une mini adduction d’eau à

Cornmune de Bélel, Département de la Vina, Région deNgaoudalndji
l’Adamaoua

Délai d’Exécution

pour chaque lot
(en jours calendaires)

Quatre-vingt-dix (90)

Il
1.

Un dossier de Demande de Cotation incluant les conditions de soumission, un descriptif des travaux et 1
les conditions contractuelles envisagées. est mis à la disposition par le Président du Conseil Régional de ' =
l’Adaïnaoua, Maître d’Ouvrage, pour le compte du BIaire de la Commune de Bélel, Maître d’Ou\Tage, n
à toute entreprise qualifiée intéressée à exécuter lesdits travaux. 1

Le dossier de demande de cotations peut être retiré à la Mairie de Bélel (Secrétariat Général), dès A

publication du présent avis. sur présentation d’une quittançe attestant le \’clscnlent à la Recette Municipale a
de Bélei, de la somme de quinze mille (15 000) francs CFA non remboursable, à partir 1
du... .. ........ .... ...... Pendant les jours ouvïabies, entre 07 heures 30 minutes et 15 heures 30mm. dès

pubïication du présent Avis.

Consultation du Dossier de Demande de Cotations

1
Participation
La participation à cet appel à la concurrence est ouverte aux entreprises ayant soumis un dossier de

demande de pré qualification et étant enregistrées par les services de ï’UCR du PROLOG dans le domaine

La participation à cet appel à concurrence est aussi ouverte à toute entreprise l5ouvant répondre
aux conditions de qualifications administrative, technique et financière telles que définies dans le

d'intervention des travaux publics.

2

dossier de demande de cotation.

1

1
3. Langue de l'offre
L'offre, ainsi que tous les documents qui la composent, doivent être rédigés eh langue française ou
anglaise .

1
1

1
6

1

!



1

1

1
1

4. Remise des offres

Chaque offre rédigée en français ou en anglais en six (07) exemplaires dont un (01) original et cinq
(06) copies marquées comnle tellqs. devrp êtÿe,déposée au secrétariat général de la mairie de Béle} contre\ / x x dPA a 1 b # / / a h«

récépissé, au plus tard le CCi .{f)1 (LiA JL Heures et devra porter la mention:

1

1

1

1

1

A l'IS DE CONSULT,ATiON DE DEMANDE DE COTATIONS
Xïo, , , 6 , , , , ,,/DC/CB/SG/SIGAMP/2026 DU , , , , , , , , , , , , , , , , , ,,

Pour la réalisation des travaux de Construction d’une mini adduction d’eau à Ngaoudamdji , Commune de

Bélel, Département de la Villa, Région de l’Adamaoua.

"A rr'olivrir qrr'ert séance de dépouillement" ».

NB : L’offre devra êtle accolrrp€tgltée d’tllté clé USB contenant la version lruntérique sous forntat Excel
dIt bordereau des prix t{lritail'es et du cadre de détail quantitatif et estintatif.

5. Date et heure limite de dépôt des offr'es

Les offres doivent être reÇues à l’ddresse indiquée dans la Demande de Cotation, avant id date et
l’heure fixée dans 1 B Denra11de de Cotation. Toute offre présentée après l’heure fixée ne sera pas ouverte et
sefa retouFnée au SQunllssionnaile

1

1
Lieu de dépôt Secrétariat Permanant du CVtJC à Ngaoundéré

6. Ouverture des plis

6.1. Les plis seront ouverts en séance plénière par la Commission Interne de Passation des

A’Iarchés auprès de la Commune de Bélel, en présence des soumissionnaires ou de leurs représentants
dûment mandatés ayant une parfaite connaissance du dossier, à la date, heure et adresse précisées dans la
lettre de E)enlande de Cotation s;.

1

1
Date et lleure d’ouverture des plis colza à 12 heuresLe

a

Ngaoundéré (CVU1 Lieu d’ou\’crtul'e des plis

1

1

6.2. Les noms des souluissiorrnaires et les montants des offres seront lus à haute voix et seront

consignés }3ar le secrétaire de la Commission Interne de Passation des X4archés, dans un procès-verbal de la
1nee d’ouverture des p!

Bélel, le
Le !\'laire de Imune Je BéleI

(Autorité contractatlte)1

1

1
1

1

Ampliations
DD 1 MINMAP (01);
DD /MINDDEVEL (01>:

DD/ MINEPAT (01 );

UCR/PROLOG (01):
ARkIP ! ADAh4AOUA (01)

CIPM (01)
CHRONO (01 )
AFFiCHAGE (01 }

i \o

Le MaIre
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1

1
VOTICE OF REQUEST FOR QrÏOTATION

NO... .H/A...../RQ/CB/SG/ITD/2026 OF ............ . . . . . . . . . . ..

1Name of the Project
FOR THE CONSTRUCTION OF A MINI \VATERStJPPLY AT NGAOUD AMD 'TI IN THE
BÉLEL COUNCIL, VINA DIVISIO}Ç, AD AX’IAOUA REGION:

Funding

Time for completion

PROLOG / BÉLEL COUNCIL l
lfor each lot Ninety (90) days

(in calendar days)

1.

this

Consultation of Request for Quotation l
A Request for Quotation inciudind bidding conditions, scope of tlle works and colÏtrdct conditions is

made avai}able by the mayor ofBélel Council to any qualitied contracting company interested in executing B
such works. B

The Request for Quotation documents may be withdra\rn at the Secretariat General of the Bélel Council,

with fifty thousand (15,000) CFA F, payable Municipal Revenue Post non l'efundable, starting from 1
......................., during working hours, between 07.30 Ai\1 and 03.30 PM. as soon as the publication of . n
the actual notice. BB

2. Participation 1
The parlicipation in bidding process is open to the fc)IIou;ing colnpanies who sublnitted a request for

prequalifîcation and who are registered by the Regional Coordination Unit of PROLOG Adanraoua in the

water supply field of intervention.
The participation in bid(ling process is also open to any other company not regîstered under the

PROLOG that can submit additïonaI administrative, technicaï and financial documents annexed to

1

1
3. Language of the Quotation

The quotation, as weil as all enclosures, must be in the French or the English language.
4. Submission of bids

Each bid shall be drafïed in English or French.

1
1

1
1

1



1

1

1 For subnrission off line, tlle offer rn

such. should reach no later than
indication :

:,27/EPI; 1:"y
.ipg the original and six (6) copies market! as

and should carry the

1
1

/«/v\ïOTICE OF REÇ)UEST FOR (2UOTATIÇ}N _ fa A

NO . ./4 ./.) . . . . . ...../RQ/CB/S(,/HD/2026 OF /dX> 1. 63 1..Lis LA
roR TrtË COXSTRtTé’hO\ OF À XIINI \VÂTERSU??Ly Âï XGÂ6UÔÂX.'IDiI IA THE BÉLEL COUNCIL.

\’INA DI\ISION, ,4DANI AOtÏA REGION

l' To onIY be opened during the bid-openirlg session of tIte Tender Board" ».
NB: TIte offer rltusï be (tccolrïpa}lied by a CBS key corttailrirrg the digital version in &xcel forrïtat of tIte
unit price slip (trrd the clualrtitcltive and estirrrated det€riï seïtirrg

1
1
1

1

1

5. Deadline for subInission of quotations

The quotations must be received at the address indicate in the Request for Quotation before the
appointed date' and time in the Request for Quoïation. Any quotation deposited after the specified deadline
sha 11 not be opened and sllall be retruued to the bidder.

Deadline for subrnïssion

Place of deposit of bids

Th, 'Ë[IQ[ ,, at 1 1.00 AA'l

Secrétariat Permanant du CVUC à Ngaoundéré

6. Opening of quotations

6.1. The quotdtions shall be opened by the Tender Board’s conference Hall of the Béleï Council
Town hall with the bidders or one represenïative with power ofAttorney, at the date and time mentioned in
the notice of Request for Quotation

1

1

1
Dead lille of bids opening

Place of bids opening

The b., at 12.oo AM

C\’UC Ngaoundéré

6.2. During the Teilders Board opening session, the bidders' naInes and the amounts of their
quotation shall be read out louder- and shall be recorded by the secretary of the Tenders Board, in the
minutes of the bid opening session.1

1

1
(Project Owner)

AmpËiations
DD / bIINk3AP (011

UCR i PROLOG (01>

ARMP 1 ADAMAOUA {01 )

CIPM (01 );

CHRONO (ai )

AFFICHAGE (01 )

1

1
1

1

1

;- 11#o/F;;-\9



1

1

1
1

1

1

1
1

1

1

1

1
1

1

1

1

1
1

1
1

1
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CO)INÏISSION- INTERNE DE PASSATION DES MARCHES

Demande de Cotation

1

1

1

NO /DC/CB/SG/ SIGANIP/2026 Dll

A

SOU!\IISSIONNAIRES CONTACT

1

1
1

Monsieur/Madame

Demande de Cotations (DC')

Le Gouvernernenï du Carneroun a reçu un financement de la Banque mondiale dans le cadre du

Projet Gouvernance Locale et Communautés Résilientes (PROLOG). Dans la politique de sa mise en

œuvrc, le PROLOG a signé une convention avec la Commune de Bélel pour la réalisation des

infrastructures communautaires et intercommunales et a l’intention d’utiliser une partie du montant
de ce crédit pour effectuer les paiements autorisés au titre du Contrat pour lequel cette Demande de
Cotations est publiée. Il est prévu dans le cadre de l’exécution dudit projet la réalisation des travaux
de (_'onstnlction de deux forages à énergie solaire dans la Commune de Bélel, Département du ViDa,
Région de t'Adalnaoua Fraude et Corruption

1

1

1

1

La Banque exige le respect des Directives de la Banque en matière de lutte contre la corruption et de

ses politique!, et procédures de sanctions en vigueur, telles qu'énoncées dans le Cadre de sanctions du Groupe
de la Banque mondiale, tel qu'il est établi à l’Annexe A des Conditions Contractuelles.

a

Dans le cadre de cette politique. les Entrepreneurs autorisent et doivent faire en solle que leurs agents

nrarché (en cas d'attribution), et de les faire vérifier par les vérificateurs nommés par la Banque.

3

(déclarés ou non), sous-traitants, prestataires de services, fournisseurs et personnel, permettent à la Banque
d’inspecter tous les comptes. dossiers et autres documents relatifs à !a Demande de Cotation et à l’exécution du

1 Éligibilité des matériaux, équipements et services

1
5. Les matériaux. équipements et sell-ices qui doivent être fournis en vertu du marché et financés par la
Banque peuvent avoir leur origine dans tout pays. sous réserve des dispositio9$:gü{#àriË$pb.9 9. A la
demande du Maître d’Ouvrage, l’Entrepreneur peut être tenu de fournir upé'ét}\TJ de- l’Qfigine des

matériaux. de l’équipement et des services. {! /SF" r. .. .. . }-.':.:: -a\\.

ÉHgibilit6 des Entreprises ::t ' i ': ') & }}
À \Le MatH ./_

>\ , +,“\\+:\+/
>/it de \8 1 hS::J/g

6

\\ /3
çw

1

1

1
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1

1

1
Dans le cas oû !’Entreprise csI tm groupement d’entreprises (GE). tous les nlclnbrc:, sont7

conjointement et solidairement responsables de l'exécution de l’ensemble du contrat conformément aux
termes du marché. Le GE nommera un représentdnt qui a le pouvoir de mener toutes les affaires pour et au
nom de tous îes membres du GE pendant le processus de Demande de Cotation et, dans le cas oû le GE est
attributaïre du Marché, lors de l’exécution du contrat.

1

1
Une Entreprise peut avoir la nationalité de tout pays, sous réserr=c des restrictions en vertu des8

paragraphes 8 et 9 ci-après. Un Entreprise est réputé avoir la nationalité d'un pays si l’Entreprise est

constitué, rncorporé ou enregistré selon les dispositions des lois de ce pays. comme en attestent ses statuts
(ou documents équivalents de constitution ou d’association) et ses docunlelrts d’enregistrement, selon le cas.

Ce critère s’applique également à la détermination de la nationalité des sous-traitants proposés pour toute
partie du marché, y compris les services connexes,

1

1
9. Les entreprises et les personnes physiques peuvent ne pas être éligibles si indiqué au paragraphe 9 ci-

1dessous et:

(a) en droit ou en vertu dc règlements officiels, le pays de l’Emprunteur intcrdit ies rclations
commerciales avec ce pays, à condition que la Banque soit convaincue qu’une telle exclusion a
n’empêche pas une concurrence effective pour la fourniture de biens ou la pàssation de marchés H
de travaux ou de services requis; ou

(b) par un acte de conformité à une décision du Conseil de Sécurité des Nations Unies prise en a
vertu du chapitrc VII de la Chartc des Nations Unies. le pays de !-Emprunteur interdit toute l
importation de biens ou de passation de marchés cIe travaux ou de serviçes en provenance de ce

pays, ou tout parement à un pays, une personne physique ou une entité dans ce pays. B
10. En ce qui concerne les paragraphes 5 et 7, pour l’infonnation des Entreprises, à l'heure dctue ile> les ' 1
entreprises, les biens et les services des pays suivants sont exclus de ce processus de passation de marchés :

(a) En vertu des paragraphes 5 et 8(a):« allclln» 1
(b) En vertu des paragraphes 5 et 8 (b) : « cltlctlll».

Une Entreprise qui a été sanctionné par la Banque, confonnément aux Directives de Id Banque en11

matière de lutte contre la corruption, conformément à ses politiques eT procédures de sanctions en vigueur.
tel qu’énoncé dans le Cadre des sanctions du Groupe de la Banque mondiale tel que décrit dans l’annexe aux
conditions contractuelies (Annexe A)arlinéa 2.2 d.. ne sera pas admissible à soumettre une Cotation ou à être
attributaire d’un marché ou bénéficier d’un marché financé par la Banque, ûnancièrenrent ou autrement,
pendant une période telle que la Banque aura déterminée. Une liste des entreprises et des personnes
physiques exclues est disponible sur le site externe Web de ia Banque : http:/,'u'\vu'.worldbank.org/debarr.

1

1

112. Une EntreprIse qUI est une entreprise ou une institution publique dans le pays du Maître d’Ouvrage
(MO) peut être admissible à participer à la mise en concurrence et se voir attribuer un marché à condition
qu’elle puisse établir, d’une manière acccptable pour la Banque, qu -clic : 1

(a) Est légalement et financièrement autonomes ;
(b) Fonctionne en vertu du droit commercial ; et
(c) N’est pas sous la supervision du Maître d’Ouvrage (MO).

13. Une Entreprise ne doit pas avoir de conflit d’intérêts. Toute Entreprise en situation de conflit
d’intérêts sera disqualifiée. Une Entrcprisc peut être considérée comme en conait d’intérêts aux fins du
présent processus de Demande de Cotation, si l’Entreprise :

1
1

(a) contrôle directement ou indirectement. est contrôlé ou est sous contrôle commun avec une atltre

Enb:prise qui a soumis une.cotation: . . . 1
(b) reçoit ou a reçu une subvention directe ou indirecte d'une autre Entreprise qui a soumis une cotation:

(c) a le même représentant légal qu’une autre Entreprise qui a soumis une Cotation; 1
12
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Garantie de bonhe exécution

14. L’Entreprise retenue doit fouluir une Garantie de Bonne Exécution conformément aux conditions du
nlarché

Validité des Cotations

15. Les Coïdtiolrs seront valides jusqu'à quatre-vingt-dix (90) jours calendaires âpres l’ouverture des
plis

Prix proposé

16. L'Entreprise devra indiquer le prix total dans le fonnu}aire intitulé « Cotation de l’Entreprise »

17 . L'Entreprise doit ëgalelrrent Ïottrnit les prix unilail’es de tOItS les éléments des Travaux décl'its ciaIIS

le Détail Quat\titatif et Estintat{fjoiltt. Les altic les pour lesquels attcun priI unitaire n’est fourni, ne f-el'oltt
pets l’objet de paiement à l’Entleptise par le iVïaître d’Ouvrage lolsqtl’ils seront exécutés eT setont
considérés cotlvel'ts pUI les prix llnitait'es pour d ’atilres articles et prix du Détail Quantitatif et Estinratif.

18. Les prix compl-endront tous les droits. taxes et autres prélèvements pa\'abïes par l’Entreprise en

velïr'i dIt Nfalcïré, à contpter cie la dclïe 7 (sept) jot its plëcëdaltï la date linriï.e de soumission des cotations

19.

nécessaires à l’exécution des travaux provenant de l’extérieur du pays du NIlaîtrHl’Ouvrage et qui souhaite

: : « T : =::c T 9]F:r: 1 1: f:L: : ? !:1 [o i t i 1 1 d i q L1 e 1 nulle monnaie étrangère des o nE}lo nn aie locale
'.J \

20. La.'”es monnaie/s de la c.t,ti.„ ,t I,/„ m.n„,i„'’, d, p,i,m„,t d,/,ÿ,/tÊte:l«<!g +Àëlàqls.

P,,p„iti,n t,,h„ig„, 1\l : ::{?} y + 1
21. L’Entreprise doit foulllir une proposition technique comprenaÂQ/(3@,18%files méthodes d?

travail, du matériel, du persoIlnel. du calendrier et toute autre inhnnMion }kÉj%B@nment en détail

a une relation avec une autre Entreprise qui a soumis une Cotation, directement ou par l’entremise
de tiers communs, qui la mette en mesure d’influencer la Cotation d’une autre Entreprise ou
d’influencer les décisions du Maître d’Ouvrage concernant le processus de Demande de Cotation:
ou

(d)

ou l’un de ses affiliés a participé en tant que consultant à la préparation de la conception ou des

spécifications techniques des ouvrages qui font l’objct du processus de Demande de Cotation; ou
(e)

(f)

(g)

ou l’un de ses affiliés a été recruté (ou est proposé d’être recluté) par le A'laître d’Ouvrage ou
l’Emprunteur pour la mise en œuvre du marché; ou

fournirait des biens. des travaux ou des services autres que des services de consultant résultant ou
directement liés à des sen.;ices de consultant pour la préparation ou la mise en œuvre du projet
spécifié dans la cette Demande de Cotation, qu’elle fournissait elle-même ou par toute société
afliliée qUI contrôle drrcctement ou indirecïernent, est contrôlée ou est sous contrôle commun avec

cette entreprise; ou

a une relation d’affaires ou fanriliale étroite avec un personne! cadre de }’Emprunteur (ou de

l'organisme de mise en œuvre du projet, ou d'un bénéficiaire d’une partie du prêt) qui : (i) participe
directement ou indirectement à la préparation de la Demande de Cotation ou de spécifications et/ou
à l'évaluation dcs Cotations, du marché en question; ou (ii) participcrait à la Inise en œuvrc ou à la
supelr’ision de ce marché à moins que le conflit découlant de cette relation n’ait été résolu d’une
manière acceptable pour la Banque tout au long du processus de Demande de Cotation et
d’exécution du marché.

(h)

Un Entreprise qui prévoit d’engager des dépenses dans d’autres monnaies pour les inïrants

13



1

1

1
pour démontrcr l’adéquation dc sa proposition pour répondre aux exigences des travaux et délai de
réalisation. 1

ou

''1
(a) Autre : Le Prestataire produira également un dossier administratif composé des pièces originales

copies certitiées conformes par les services émetteurs et composés des éléments suivants en cours
validité :

(i) Registre de Commerce ;

a ) (ii) Attestation de Conformité Fiscale ;
(k) (iii) Plan de localisation ;

(I) (iv) Attestation de non faillite ;

(m) (v) Attestation de non exclusion des marchés publics ;

(n) (vi) Attestation pour soumission délivrée par la CNPS
(o) (vii) Attestation d’immatriculation fiscale
(p) (viii) Attestation de domiciliation bancaire et
(q) (k) Décision de catégor'isation

1

1

1
N.B : Il est rappelé que les pièces administratives citées ci-dessus devront dater de moins de trois (03)
mois et être produites en originaux ou en copies certifiées conforntes par l’autorité émearice compétente,
ne constituent pas un critère éliminatoire, mais seront déterminantes poIIr l’attribution du contrat.

1

1Clarifîcations

22. Toute demande de clarification concernant la présente Demande de Cotation (DC) peut être adressée
par écrit à : 1

Attention de : MAIRE DE LA COMMUNE DE BÉLEL
Rue
Ville : BÉLEL
Code postal :

Pays : Carnerotm R

Adresse électronique : abbowakilit’R:guI ait.colll avec copie à : ajouter adresse électronique SPM et dû

1
de dépôt des offres est de quatorze (14) jours. Le Maître d’Ouvrage (MO) fera copie de sa réponse à
toutes les Entreprises. y compris une description de la.demande de clarifIcation, mais sans en identifier B
la source. B

CR PROLOG
Le déîai de réception des demandes d’éclaircissements, exprimé en nombre de jours avant la date limite

1

Soumission des Cotatïons
Le Dossier de cotation peut être consulté au Secrétariat Général de la Commune de

_) ou sur le site internet de l’ARMP (ww%'.annp.cm),
23. Les cotations seront déposées en sept (07) exemplaires (dont un (01) original et six (06) copies plus la copie
numérique)
24. L’heure et la date limites pour la soumission des C'otations est le

*'''' “'' :.l

1à 11 heures

Ouverture des Cotations
1

1

1

1

25. L’ouverture des offres se fera en un temps au CVUC à Ngaoundéré ie / /2026 à 12 HEURES
précises par la Commission Interne de Passation des Marchés auprès de la Commune de Bélel, en présence
des soumissionnaires ou de leurs représentants dûment mandatés et ayant une parfaite connaissance de la
soumission dont ils ont la charge.

14



1

1

1

1
Évaluation des Cotations

Les Cotations seront 6\'aluécs afin de s’assurer de la conformité de la proposition technique.

Vérification que la Lettre de Cotation est bien remplie, datée et signée avec le nom et titre du signataire :

Vérification que le Bordereau de Prix Unitaire et Devis Descriptif et Quantitatif est dûment rempli, daté
et SIgné

Évaluation de la qualification technique de chaque offre recevable suivant la grille d’évaluation des
offres

26.

J
J

\/1

1
Pièces

1

1

1

1

1
1

1

1

1

1

1

1
1

1

1

7 Vériûcation des opérations al-itlrmétiques, en multipliant le cas échéal
et en utilisant le prix en lettres pour procéder aux corrections nécessa

7 Elaboration d'un tableau récapitulatif des Cotations sur la base
arithrnétiques éventuelles, classés par ordre croissant.

GRILLE D’EVALUATION DES OFFRES

Désignation NOTATION
BINAIRE

Présentation de l’Offre
Respect de l’ordre prescrit dans la DC et Intercalaires
Lisibilité et Pagination
Qualité du personnel
Diplôme du Chef de chantier (au moins niveau Ingénieur des Travaux en
Hydraulique) daté et signé
Curriculum Vitae du Chef de chantier, daté et sjgné

Ancicnncïé è 5 ans d-expérience dans le domainc simiiairc
Matériel de Chantier
Au moins un pick-up (produire photocopie certifié camE
location photocoËie légalisée carte grise)
Liste de matériels de petits matériel.s cohérents avec les tâches (produire
photocopie des factures d’achat)
Méthodologie d’exécution des travaux
Note technique détailléel
Description des règjes de protection socio-environnementale

1uatre vingt dix (90)

Oui/Non
Oui/Non

Oui/Non

Oui/Non
Oui/Non

Oui/Non

Oui,,’ïVon

Oui/Non
Oui/Non

Oui/Nonours

1

Fournir au moins deux (02) références dans les réalisations similaires
Cahier des clauses techniques particulières, paraphé à chaque page, daté et
signé à la dernière page

) à chaque page, d:
et sjgné à la dernière page

qahier des Clayses admit
srgné à la dernière page

1

a 1 dernière page Oui/Non
c

5

7

8

NB : Seules les offres ayant totalisées au moins 12 oui sur 16 seront admises pour la suite de ta
procédure.

Oui/Non

Oui/Non6

Oui/Non

9

10

uantités

eiTeursrnont

9;/.
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1

1
Aux fins de l’évaluation et de la comparaison, la/cs monnaie/s des cotations doit/vent être con\’ertie/s en une mên1

monnaie. La monnaie qui doit être utilisée aux fins de comparaison pour con\’ertir les prix proposés, exprimés da
diverses monnaies en ia monnaie de comparaison au taux de change À la vente sera Id suivante : franc CFA (XA+
La source du taux de change est la suivante : la Banque c les Etctts ,de 1 ’.4_ftiqttt' Centrale (BE./IC). La ddte du taux c

change est 1 vingt-huit (28) jours avant la date de remise cles off-l'es. (NB : Si la monnaie de rë.félence n'est pas cR
à cette date, le tan\ de change set'a celui dt! del'lriel jo111 plëcëdenï coté.) . B
27. Pour les Cotations techniquement confonrres, les prix totaux évalués. à l’exclusion des sommes
provisionnelles et toute provision pour les impré\'lrs. mais y compris les travaux en régie lorsque leurs prix
sont établis de manière compétitive, seront ensuite comparés pour détennilrer le prix/s évalué le plus bas. 1
Attribution du marché

1

1

1

28. Le Marché sera attribué à l’Entreprise qui satisfait aux exigences d'a(!missibilité confomrément à la
DC, qui offre le prix/s évalué le plus bas, qui offre une cotation techniquement conforme et qui garantit
l’achèvement des travaux à !a date spécifiée.

29. Le Maître d’Ouvrage (MO) invitera pdr les moyens les plus rapides les Entreprise/s retenu/s pour
discussion si nécessaire en \me de finaliser le marché ou pour la signature du marché.

30. Le Maître d’Ouvrage (MO) informera par les moyens les plus rapides les autres Entreprises de sa

décision d’attribution de marché. Une Entreprise non retenue peut demander des clariücaïi011s sur les motifs
pour lesquels sa Cotation n’a pas été retenue. Le Maître d’Ouvrage (MO) répondra à une telle demande
dans ie meilleur déïai possible.

1

1

1

1

31. Le Maître d’Ouvrage (MO) publiera un avis d-attribution de marché sur son site Web en libre
accès, s’il cst disponible, ou dans un journal de circulation nationale ou sur UNDB en ligne, dans les 15

jours suivant l’attribution du marché. Les renseignements indiqués comprendront le nom de l’Entreprise
retenue, le prix contractuel, la durée du marché, le résumé de sa portée et les noms des autres Entreprises
candidates et leurs prix proposés et évalués.

BÉLEL. le

LE 31,-\IRE DE LA CONÏNÏLNE

Pièces jointes:

Annexe 1 : Spécifications (Exigences du Xlaître d’Ouvrage)
Annexe 2 : Formulaire de Cotation
Annexe 3 : Formulaires de Marché

1
1

1

1
1
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Exigences en matière de travaux : Spécifications
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1

1

1
Spécifications techniques et plans

1CHAPITRE I : DISPOSITIONS GEN-EILALES
Alticle } : Introduction

Le présent descriptif a pour but de définir le mode d'exécution des travaux à réaliser suivant les standards et normes 1
homolog»és, conformément aux documents constitutifs du Marché. Le choix des options technologiques pour la
réalisation des travaux envisagés n’a pour seule préoccupation que d’entre\’oir et de garantir une meilleure fonctionnalité n
des installations dans le respect des règles de sécurité pour la protection des biens et des personnes. 1
Il a été établit à titre indicatif, pour préciser et compléter, les indications du devis estimatif et des pièces dessinées, w
nonobstant les clauses du contrat.
Article 2 : Généralités 1
Le forage pennet de capter les arrivées d’eau profondes (dans le socle), offrant ainsi une meilleure protection contre les

pollutions superficielles. Le forage sera implanté après une étude des conditions hydïogéologiques du site, un examen des 8
photographies aériennes et une petite reconnaissance par prospection géophysique et électrique (traînées et sondages a
électriques). On veillera donc à ce que les formations superficielles soient convenabïement isolées de façon à éviter la
propagation des pollutions. Une analyse des quelques forages existant dans la Région de l’ ADAM AOU A montre que la 8
profondeur sera comprise entre 40 et 80 m (moyenne de l’ordre de 60 m). Les superstnlctures seront de type classique : H
dalle légèrement inclinée, canal et puits perdu pour l'évacuation des eaux, anti - bourbier à la périphérie. Le corps de

pompe et le dispositif d'exllaure devront être constitués de matériaux résistants à la corrosion n

1Pour tous les travaux de production solaire d’électricité ainsi que des mesures de sécurité et de protection de
l’environnement à observer, iïs devrons être conformes aux prescriptions, !ois, décrets et arrêtés, standards, normes et
publications en vigueur au Cameroun et relatifs à la gestion du secteur de l’électricité. A défaut de tels textes, seront

i,ÿÿri,1:à'.:tIré :„„:,: 1:,,J~,«„,„.,„„,,„=.„„„,„„„,...„„..„. -’ - l-les recommandations du comité électrotechnique international (publication CEI) ; le
-les nonnes Européennes CEN-CENELEC(EN) :

-les normes françaises AFNOR ; B
- l’Arrêté du 2 avril 1991 fixant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions d’énergie 8
électrique, paru au journal officiel de la République Française du 4 1nai 1991 :

-la circuïaire n'’78-79 du 6 juillet 1978 concernant l’application de l’Arrêté du 26 mai 1978 :

-les normes françaises homologuées NFC ;

-les normes françaises UTE et en particulier ;

,c 10-100 :
c 10..101

-C 13-200 :

-Tout autre système de normalisation reconnu dans le système ISO. =
Toutes ces règles pouvant subir des modifications sous la responsabilité de l'Administration chargée de l'électricité pour H
tenir compte des conditions locales, sachant que les ouvrages seront construits pour convenir aux conditions définies ci- n
après
-Température moyenne : 35'>c ;

'-Hygrométrie correspondante : 98% ;
-Température extrême (sous abri) :

-Minima ie +10c’c
-Maximale +50'’c :

-Vitesse exceptionnelle des vents 180 Km/h ;

-Vitesse nolrn,lle des vents 5 à 35 F:nv’h.

Article 3 : Objet des travaux

1

1

1

1
1

L’objet du présent marché est la réalisation des travaux de construction d’un forage solaire doté de 3 bornes
fontaines à Ngaoudamclji dans la Commune de Belel ; Dépallement de la Villa, Région de l'Adamaoua. 1

Le présent prix comprend l'ensemble des travaux nécessaires à la préparation des supports, à l’exécution des w
enduits intérieurs et extérieurs, au ponçage, au ratissage éventuel. à l’impression. aux couches de peinture de 8
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finition, aux reprises,’ aux raccc>rds, aux protections, au nettoyage et à la remise en état des locaux après
exécution.

L'entreprise est réputée avoir pris connaissance de la nature des supports, des contraintes d’usage des bâtiments
et des exigences de qualité de finition attendues. Les prestations comprennent toutes les sujétions nécessaires
pour livrer des ouvrages parfaitement achevé s,, propres et homogènes.1 Article 4 : Calendrier d’exécution

Le programme doit être réalisé ati bout de 07 jours dès la date de démarrage inscrite dans l’ordre de service de
colnnrencer les prestations
Il est con\-cou qu ’ un élilt d'avancement sera dressé après un (0 ] ) luois environ d'activité. S’il apparait que les retards

éventuels cumulés enregistrés à cette date ne sont pas susceptibles d'être rattrapés avec le matériel engagép l’Entreprise
aura obIIgation de renforcer ses moyens pour terminer les prestations dans les délais contractuels.
Par ailleurs !c Maître d’Ouvrage se léscrvc lc droit d'augmenter ou de diminuer la cadence de réalisation au cours des
prestations
Il est prévu de réaliser ces travaux dans un délais maximum de trois (03) mois à compter de la date de notification.
Coinpte tenu des cadences observées lors de l'cxécutiolr des lrrarchés similaires. la mise en œuvïe simultanée d’au moins
deux équipes de travail de\rait être sufïiian{e.
Article 5 : Horaires de tra\'ai}

1
1

1

1

1
Les conditions générales de travail axées par la réglementation Camerounaisç sont applicables du persormel de chantier
de l’Entreprise. Le travai i de nuit est proscrit. sauf dérogation contraire et exceptionnelle. L'Entrepreneur devra> afin
d'assurer la maintenance du matériel, pré\-oir à sa convenance soit un arrêt hebdomadaire, soit un ar7êt mensuel.
,\rticie 6 : Organisation du chantier

La IéUSSitC du programme repose sur la parfaite coordination des difFérentes actions de l’Entreprise. Cette coordination
nécessaire impose le respect strict du calendrier d’exécution des ouvrages autour duquel sont calés }es calendriers des
autres actions. L-cllsclîlblc des lrroycIrs dc l'Entreprise sera placé sous Ï’dutorité d’un Conducteur de Travaux qui sera

seul interlocuteur avec l’Administration (ou son représentant).
il est convenu qu'un état d-avancclnc lli sera dressé après un (1 ) mois environ d’activité. S’il apparait que les retards
éventuels cumulés enregistrés à cette date ne seront pas susceptibles d’être rattrapés avec le matériel engagé,

!'Entrepreneur aura obligation de renforcer ses moyens pour terminer les prestations dans les délais conüdctuels.
Par ailleurs l'Administration se réserve le droit d’augmenter ou de diIrrinuer la cadence de rédlisdtion au cours des
prestations.
Artic ie 7 : C'ontrôle, surveillance des prestations

1
1

1

1

1

La surveillance des prestations est assurée par l'Ingénieur. L’Entrepreneur ou son représentant tient un carnet sur lequel
sont notées toutes ïcs décisions de l'agent cllargé du contrôle, les réserves éventuelles de l’Entreprise et toutes les
obser\-atrons effectuées. Ce carnet 3 une \’a leur ofl\ùielle qui lui sera donnée par ordre de sen;ice émis avant le début du
chantier

Pour les opérations et décisions part{culièrelnent imporlantes (arrêt des prestations, modification de programme! etc.)
l'Autorité contractanie établit un ordre de service

L’lngénicur surveille sur le chantier. la nature et la quaïité du lnatérie! et des matériaux mis en œuvre et le respect des
nonnes techniques de l’art.

Ann de permettre un suivi efficace des prestations, l’Entrepreneur tiendra auprès du chantier un cahier de chantier sur
lequel seront reportés tous les renseignements relatifs aux prestations. Ce cahier perïnettra au contrôleur, dès son arrivée
sur le chantier. de colrnaitre cxactenrclrt l’état d’avancement des travaux.

Ce cahier sera tenu par un "poiïltcur”, salarié de l’E11trepl-iso. Le pointeur tiendra le cahier çïe chantier constamment à
jour, au fur et à mesure du déroulement des opérations et notera tous les renseigJlements ci-après'I .:\. \

':' AppellatioD du chantier (n' du marché et nom du \]ïlage) . :: , ,: ' .;\
':' Date et heure d’arrivée et de dépaü ’ e'-}là\fFx
':' Etape des tra\.’aïn . , - 1.:'&,) =-,:\ ' À

8 D',in, f.;.„ gér,br,1,, 1.„, dét.il, t,,h„ig„cs. incidents, pannes. difficul{és ÉopËÜ#:à;èr6Ü}em àt des
prestations a\ec indication des heures oû ils se sont produits. - * = : TT:, . / + 8

Le cahier de chantier sera visé pal- l’ingénieur et l’E11trcprencur et servira de base à 1’étàblissé_Üïëd}xïes attachelïlents.

Les remarques et réserves de l'Entrepreneur et/ou de l’ Ad"'i'i't”rio” se'ont po'té's s+.}<.Ç@}}#.$+?èï”"ti'r.

1

1
1
1

1
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Le contrôle et la surveillance des prestations assurées par l'Ingénieur seront étalés pendant la durée des travaux, depuis le

début jusqu’à la réception provisoire, de façon à suivre l'entreprise dans chacune des étapes les plus importantes. B
Le contrôle s’étalera ainsi qu’il suit : ' B

l'’-Un premier contrôle aura lieu au moment du déïrrarragc du chantier. Il pcrIrrcttra d-identifier avec l’Entreprise le
site pour la construction d’un box métallique : n
2c>- Un deuxième contrôle pour la réception de matériels et équipclncnts. L’Entrepreneur un Certificat d’Originalité
des équipements et matériels pour justifier leurs qualités et leurs pro\’endnces :
3c’-Un troisième contrôle sera opéré au début des travaux d’installations éIcc{riqucs internes . n

Si l’ensemble de ces contrôles a été convenablement effectué et que l’Elltl-cprisc a stlivi les prescriptions données, la B
quatrième visite devrait donner lieu à la pré-réception technique (avant la réception pro\'isoire) du chantier. Au cours de w
cette réception, ii sera procédé à la vérification de la conformité des matériels aux standards, du respect des règles de l’aIl
puis, le cas échéant, aux essais et à la mise en service. B
Pour faciliter l’exercice des contrôles techniques. il sera demandé à l’Entreprise de présenter dans leur proposition IB
technique, sous la forme d’un diagramme de Gantt, un calendrier d’exécution défInissant chaque étape du chantier.
Article 8 : Rendez-vous de chantier et réunion de coordination 8

L’Entreprise est tenue d’assister à toutes ïes réunions fixées par l’ingénieur. Eilc aura la fdcuÏté de se faire représenter par 8
un agent ayant tous les pouvoirs pour donner les instructions sur le chantier et pour prendre toute décision d’ordre
administratif ou financier. Mensuellement. à l’initiative du Chef de Service, une réunion de coordination sera tenue avec a
la participation obligatoire de l’Entreprise. Lors de la réunion de coordination, le programme d'avancement des activités 1
du mois écoulé sera examiné et celui du mois suivant sera arrêté.

Un procès-verbal est étabïi à l’issue de chaque réunion, visé par tous les pallicipants. B
Article 9 : Matériel d’exécution H
Le choix des matériels relève de la responsabilité de !’Entreprisc. La conception générale de l’ensemble du matérie! devra
être adaptée aux conditions locales d’utilisation, à l’état des pistes et des accès, au rythme d’exécution défini n
précédemmeM H
Une visite de conformité des matériels sera faite contrairement au début des prestations, dans le but de vérifier : n

':' La conformité avec les ïnatéricls proposés dans l'offre,
':' La compatibilité entre les capacités de ce matériel, les prestations du CCTP ct les délais d’exécution.

Tout le matériel doit être réceptionné à savoir, les poteaux et les accessoires de lignes a\-ec la certifIcation de traitement
des poteaux, le certificat d’essai du transfonnateur, les factures du matériel, etc

La prononciation de cette conformité par procès-verbal ne libère en rien l’Entreprise de ses engagements. - R
Article 10 : Transport et livraison du m,ïtérm B
L’Entreprise assurera l’acheminement du matériel jusqu-au chantier ou ii sera stocké cn cntrepôt sous sa responsabilité.
les détériorations et le remplacement des éléments détériorés étant à sa charge. a
L’Entreprise est censée avoir compris dans ses prix tous les frais grevant les fournitures notanunent : les frais de transpoll B
et d’assurance, les frais d’emballage, de transbordement, de déchargement, de transit. dc déballage et de mise en place au -
lieu de livraison.

Chaque livraison doit être accompagnée d’un état dressé pdr le fournisseur, comportant notamment : date de livraison.
référence du marché, identification de l'Entreprise. identification des founritures livrées et leur réparation par colis. Le
transport des matérie is et sa manutention doivent s’effectuer du lieu de fourniture au lieu de chantier y compris répartition
par fouille pour les supports bois. H
Article 11 : Exécution du foraw a
Le forage sera exécuté conformément aux choix techniques du présent CCTP
11.1. implantation du fora© B
L’implantation du forage sera réalisée par le Cocontractant, en relation avec l'Ingénieur du marché. Aucune implantation 8
ne sera jugée recevable si elle est faite en l’absence de l'Ingénieur du marché.
11.2. Matériel d'exécutim A

11.2.1 Conception générale du matérid l
Le choix des matériels relève de la responsabilité du Cocontractant. La conception générale des ateliers de forage et de w
l’ensemble du matériel devra être adaptée aux conditions locales d'utilisation, à l'état des pistes et des accès. au rythme n
d’exécution défini précédemment: B

11.2.2 Etat du matérM ' e

1
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1 Le calendrier d’exécution exige que le Cocontractant soit en possession des ateliers requis pour l'exécution de ce projet,
dès !a notification du marché conespondant. Les numéros de série, l'âge et l'origine de la sondeuse seront obligatoirement
précisés dans l'offre, En tout état de cause, le matériel proposé de\’ra être en parfait état.

11.2.3. Description et spécialisation du matériel
Les ateliers mis en œuvrc répondront aux prescriptions et spécifications suivantes:
Sondeuse

Appareil rotary conventiormeï fonctionnant à !’air, à l’eau. à la mousse ou à la boue, spécialement adapté à l’utilisation du
marteau fond - de - trou, équipé d'un dispositif de tubdge à l’avancement ou penuettant l'emploi de tubage de travai} en
acier ou PVC; il permet de forer indifféremment les tell-ains tendres et les terrains durs.
La capdcité de l’atelier doit être d’au moins 100 1nëtrès

en 12”1/4 aLI rotary à ia boue.•

• en 165 mm au marteau fond - de - trou

Dans le cas d'un développement des forages par une équipe indépendante de l’atelier de forage, cette équipe sera dotée
d'un compresseur d’au moins 5 m3/mn à 7 bars.
Les essais de pompage seront réalisés à l’aide de pompes électriques immergées d’un diamètre inférieur à 110 null.
capables de fournir des débits de 10 m3,’'h à 30 mé{res de profondeur et de 6 nr3/h à 80 nlètres.

11.2.4 Visite de conformité
Une \' 1site de conformité des matériels sera faite contr3dictoirement au début des prestations, dans le but de vérifier :

la conformité avec les matériels proposés dans l’offre6

• la compatibilité entre les capacités de ce matériel, les prescriptions du CCTP et les délais dlexécution.
Le prononcé de cette conformité par procès-verbal ne libère en rien le Cocontractant de ses engagements.
11.3. Description du forage

1

1

1

1

1

1

1
Le choix des méthodes et des matériels à mettre en oeuvre ainsi que celui des diamètres exacts de forage resteront à

l'initiative du Cocontractant et sous sa seule responsabilité.
Les spécifIcations ci-dessous sont avancées à titre indicatif. Toutefois. il est précisé que :

sauf dérogation exceptionnelle, la foration au marteau fond - de . trou dans le socle ne pourra pas sleffectuer sans la
pose d'un tubage pro\’isorre en PVC ou en acler, au droit des formations d'altération.

la traversée de ni\’eaux non consolidés dans les altérations du socle pourTa nécessiter une injection de mousse ou
l’enlploi de boue. Les produits utilisés seront d'IIne composition propre à ne pas colmater les couches productives et
devront être blodégradab les. Toutefois, dans le cas de perte de circulation dans les zones stériles de surface, et

seulement dans ces zones. le CocolILl-actant pouffa utiliser des boues bentoniîiques .

•

9

11.3.1 Prise dtéchantiïlons
Au cours de la foration. les cuttings seront prélevés à chaque changement de terïain ou au moins tous les mètres.
Les échantilïons seront gardés au chantier dans des sacs en plastique numérotés, à la disposition du représentant de

!’Adnlrnlstrat ion. qui déCIdera de letïr conserx’atiolr ou non.

11.3.2 Caractéristiques de l’ouvrage
Les principales caractéristiques de l’ouvrage sont résumécs ci-après :

1

1

1
1

1
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Forages dans le socle :

• Foration des altérites au rotar)' en 9’'5/8 1ninimum jusqu'au toit du socle,

• Mise en place d'-une colonne de travail provisoire en PVC 178,'195 ou en acier,
' Poursuite du forage dans le socle au rrraïteau fond - de - trou. en 165 mm de diamètre, jusqu’à une profondeur totale

maximale du forage de 100 mètres.

. N'lise en p idee d'une colonne de captage PVC de 110„125 mm,
Mise en place d'un massif de gla\-ier.•

' Mise en pidcc d’un bouchon d'argile.
8 Extraction de la colonne de travail.

1

1
1

1

1

• Crmentation en tête sur 5 111 nlinimum.

For'ages dans la formation sédimentaire :

• Foration au rotar)' à la boue cil 9" 5/8 (é\’entuellemenï î2’' 1/4).
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• Colonne de captage de 110/125 mm, crépinée au droit des niveaux les plus productifs. sur une hauteur totale de 12 à

124 m (moyenne 20 m), sabot de pied de 1 m à la base

+ Mise en place d’un massif de gravier jusqu’à 3 m au dessus du sommet des crél)ines.
• Mise en place d’un bouchon d’argile,
• Cimentation en tête sur 5 m mrnrmum.

11.4. Equipement du forage 1
Le forage jugé exploitable sera équipé aussitôt après la fc)ration. . le

Dans tous les cas, le forage productif sera équipé sur toute la hauteur d’une colonne de captage en PVC de H
diamètre 1 10/125 mm, dont les caractéristiques sont spécifiées plus loin w

La colonne sera crépinée au droit des venues d'eau par des éléments de 3 à 6 mètres. La base de la colonne sera =
obturée par un sabot de pied R

L’espace annulaire entre teïTain et colonne sera gravilloïmé sur la hauteur des crépines plus 5 mètres. n
La granulométrie du gravier sera de 1-3 mm. Le gravier sera constitué par un matériau quarlzeux propre, roulé. =

Au sornrnet du filtre de gravier, un joint d'argile de 1 mètre d'épaisseur sera mis en place. il aura pour but d'éviter la B
contamination du forage. a

Au-dessus du joint dtargile, le forage sera comblé par du tout-venant. dans la mesure oû celui-ci constitue un
matériau de remplissage adéquat, et enfin cimenté sur 3 mètres en tête, 8

Le tubage dépassera de 0,50 m la surface du socle. Il sera momentanément fermé par un bouchon vissé. 8

11.5. Développement

Le déveïoppernent se fera à l’air lift double tube, par l’atelier de forage ou par une unité indépendante.
Le débit obtenu du développement ne devra pas être inférieur de plus de dix pour cent (10 %) au débit obtenu en

fin de foration a
Le développement sera poursuivi jusqu'à obtention d'eau claire, sans particule sableuse ou argileuse. Le 1

Cocontractant devra contrôler ia teneur en sable, par la méthode de la tache de sable observée dans un seau de 10

litres et dont le diamètre ne devra pas excéder I cm en fin de développement. a
La durée moyenne du développement sera de 4 heures. R

Si les défauts d'exécution appdrdissent lors de la réalisation d’un forage ou pendant le dével(4)pement, la poursuite
des opérations de développement au-delà de 4 heures sera à la charge du Coconïractant et, si elles ne peuvent aboutir à n
l’obtention d'eau claire, l'ouvrage ne sera pas réceptionné. Dans le cas d'un développement par une unité indépendante, le H
retour de l’atelier de forage, pour reprise partielle ou totale de l’ou\rage. restera à la charge du Cocontraetant, au même »
titre que les opérations de reprise.

Le débit sera mesuré toutes les 15 minutes. Le niveau d’eau et Id profondeur de l’ouvrage seront mesurés avant 9
et après développemeM B

La précision exigée pour toutes les mesures (y complis lors des essais de pompage) sera de

10% pour les débits,
1 cm pour les niveaux d'eau,
5 cm pour les mesures de profondeur.

11.6. Essais de débit - superstructures - désinfection et analyses d’eau

1

1

1
Les modules photovoltaïques et la technique de montage du procédé de cou\’erture photovoltaïque associant ces –

:: 3SI :11o: :;=: :Ç :11 1:1::il::; 1jaiil :IIou=up:ec:;;o;;; 1 ]1 :l; : ;; tii: : :t : : :; ; il t :i=IE Tu1 nI
sous-traitant qui dispose de techniciens qualifiés pour ce type de projet.
Caractéristiques attendues :

Avoir une protection manque d’eau ;

HMT (Hauteur Manométrique Totale) 80 m minimum :
Débit 3m3/h mini.
Pour les batteries on rejettera systématiquement les batteries au plomb.

1
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1 La pompe doit être muniuc d’un dispositif manque d’eau impérativement oû elle sera simplement rejetée par
l’ingénieur du lrlarché.

1 11.6.1 Essais de débit
Ces essais seront exécutés à l'aide d'une pompe ilnnrergée, d’une capacité minimale de 10 m3/h à une profondeur de 30
m ou 6 m3/h à 80 mètres. L'essai de pompage (type CIEH) aura une durée de 4 heures (3 paliers à débit croissant :

premier palier de 2 heures et 2 paliers de l heure chacun). La remontée du niveau de l’eau après pompage sera suivie
pendant une heure. Les mesures de profondeur du niveau d’eau seront effectuées à la sonde électrique, les mesures de

débit seront faites au ITd de 200 litres, toutes les mesures seront notées sur une fiche agréée par l’Administration.
11.6.2 Superstructure
Le Cocontractant aura à réaliser la superstructure constituée d’un château où nous avons un local technique,

une cuve et un parc solaire. La hauteur de la cuve posée sur la dalle en béton armé par rapport au sol doit être de
7111 pour une bonne distribution d’eau.

Les superstructures devront néanmoins être réalisées sur la base de plans détaillés, adaptés au type de pompe qui sera
retenu et aDréés pac le Chef de Ser\'ice. Le soumissionnaire devra inclure ces plans détaillés dans son ofFre.

Le béton devra être Êrbriqué avec 350 kg de ciment par m3 et avoir après 28 jours une résistance de 28 kN/cne. il
sera anné par du treillis soudé de maille 150 mm (diamètre des fers de 5 mm). Pour les agrégats, du gravier et du sable
propres, ainsi que de l’eau non agressive, devront être pré\.us.

Après la réailsation du socle, une plaque métallique sera bOUIOImée sur le cadre du suppolt de pompe afin de fermer
provisoirement le forage en attendant la pose de la pompe.

Le numéro d'identilication du forage et sa date d'exécution seront gravés soignçusenren{ sur une plaque
métallique inoxydable scellée durablement dans le béton de la dalle ; sur cette plaque devra également figurer l'origine du
finance tuent. La liste des nunréros d’identification sera rclrrisc au Cocontractant par l’Ingénieur.

- La cabine
La cabine en forme carré de 3.5 \ 3.5 m sera exécutée conformément aux plans

- La rigole d’assainissement autour de la superstructure
Elle sera construite en béton armé dosé à 350kg./'m3 . de profondeur 40 cm et largeur 40 cm et permettra de drainer
les eaux de 1uissèiement tout autour de la superstructure pour aboutir dans un puits perdu en béton armé
Les alentours de la salle de pompage seront dallés en béton sur une largeur de 1 m.

8

B

- Cuve de stockage d’eau et Pose des panneaux solaires
La cuve aura une capacité de stockage minimurn de 5m3 accessible par une échelle en fer solidement fixé à

partir du sol
Les panneaux de 1800 \Taff crêtes sont installés au-dessus de la cuve de stockage d’eau, ils doivent être

installés sur un support nlétalliquç nuIni de conriëres servant de toiture sur la cuve à eau et doit être fixer sur les poteaux
en béton et accessible par une échcllc cn fer }ongcant les poteaux. L’espace vide entre les cornières et les plaques sera
bouché par une colle. Les vides entre les poteaux seront referïnés par des tôles planes.
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• Coffret de raccordement

Le coffret de taille et de conception nonndlisé sera étanche. L’entrée et la sortie des câbles se feront par le bas

- Tuyau d’exhaure
L'exllaure entre la pompe et la tête du forage sera un tuyau souple 2”. L’accouplement (pompe et tête de forage) sera en

inox du fait de l’agressivité de ï'cau
Une attache tous ics deux mètres sera prévue pour !a fixation câble élcctliquc sur la colonne d’exhaure. La profondeur
pré\lsronnelle de la pompe sera placée à une profondeur d’au nloins 70 m

• Equipement de la tête du for'age
Un tubagc en acier de diat11ètlc d’all llroins 130- miu coffrcra le tubage PVC du forage et dépassera le forage et

1

1

1
1

conrportera
tIn passage pour les fils électriques
Un passage pour le tuyau d'cxhdtirc :
Un trou de 34" permettant la descente d’une sonde de niveau. 11

Cette fenneture se rer)osera sur le tubage en acier et y sera bou lol

• Forme sous les ouvrages
Le sol en dessous des ouvrigcs (dalles) sera consolidé par la pose d’une

1
1
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Le sable stabilisé au ciment et légèrement mouillé, sera dosé à 75 kg de ciment par m3 de sale et posée en 1 couche

-a 3 le;rages de distribution : Accessoires d’alimentation en eau 1
Le système d’alimentation en eau est doté des éléments suivants

- un tube en acier galvanisé DN20 (3/4 pouce) d'une longueur approximative de

- un robinet vanne DN20 :

1
température.

1 4lé :11:;;il::: =:m:énbt: t : : : ::cn: = = : = 1 1 r : ::c : :c :l : : : : 1 1:: ::e:: :: : : := : ] : :: : :la : h:==: : :aT: : eT pTI: : : : l
chimiques et bactériologiques qu’elle fera analyser dans un laboratoire agréé par l'Administration.

11.7 Contrôle des prestations du forage
La surveillance et le contrôle des prestations seront assurés par l’Ingénieur sous la coordination du Chef de
marché.

11.6.3 Analyses d'eau
Avant l'équipement du forage, le Cocontractant cffectuera sur le site les mesures suivantes : pH, conductivité.

1

11.7.1 Cahier de chantier
Afin de permettre un suivi efficace des prestations, le Cocontractant tiendra auprès de l'atelier un cahier de chantier dans n
lequel seront reportés tous les renseignements relatifs aux prestations. Ce cahier permettra du contrôleur, dès son arrivée B
sur le chantier, de connaître exactement l’état d’avancement du forage. 16

Ce cahier sera tenu par un "pointeur", salarié du C'ocontractant, et dont ce sera l'unique tâche sur le chantier. Le

poin' El,TT:: rh!:,T:d,1,Ti=::= 1.11tT=;!::::i:t,11=11;,-: It!:::e:=':11: ITJ:=:::t:d“'Pé"ü'-; l
• Appelation du chantier
• Numéro dlordre du fora© B

8 Date et heure d'arrivée et de départ de la sondeuse. 8
8 Kilométrage de la sondeuse au dépall du forage précédent et à l'arlivée du suivantl
• Compteur horaire du compresseur au début et à la fin de chaque forage,

• Heure de mise en place et heure de début de foration.
• Temps de foration tige par tige,
• Diamètre et technique utilisée tige par tige.
• Profondeur atteinte par chaque tige,
• Nature des terrains traversés "coupe sondeur'’,

1
d’Œuvre lors des opérations de développement et d’essdis de débil . l

• D’une façon générale, tous détails techniques, incidents, pannes, diffIcultés propres au déroulement des –

1l’établissement des attachements. «

Les rçmarques et réserves du Cocontractant et/ou de l’Administration seront portées sur le cahier de chantier.
11.7.2 Contrôle et surveillance B

Le contrôle et la surveillance des prestations assurés par le représentant de !'Aclministration porteront sur les points 6
surv,lnts :

1
' Indications prévisionnelles sur la géologie et sur la profondeur à atteindre pour chaque forage.

• Profondeur du tubage provisoire, durée de mise en place et de retrait.
• Composition de l’équipement du forage : longueur de tubes pleins, crépinés, volume de gravier, niveau du joint

d’argile, hauteur de cimentation, etc.
• Durée et débit des pompages, limpidité et niveaux de l’eau selon les indications du représentant du Maître a

prestations, avec indication des heures où ils se sont produits.
Le cahier de chantier sera visé par le représentant de l’Administration et celui du Cocontractant. et servira de base à

• Définition du programme des prestations et de son ordre d'exécution en accord a\ec le Cocontractant. .

• Implantation des ouvrages.

1

1

1

1
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1
+ Décisions sur la poursuite ou l’arrêt des 1-orages, leur équipement ou leur abandon.

Plan d’équipement du forage. défini a\'ec le clrefforeur. en fonction du débit
Sun,-eillance et interprétation du développement et des essais de pompage.

8

•

• Choix de la configuration des superstructures selon la topographie.
Sun=eillance de la pose des pompes et de la formation des mécaniciens rép,trdteurs locaux.e

• Surveillance des analyses relatives à la qualité de l’eau
11.8 Provenance et qualité des matériaux

11.8.1 Dispositions générales
Le CocontïactQnt sotu11cttra à l'approbation de la Détégation Départementale de l’Eau et de l’Energie de la Villa les

matériaux qu’il compte employer avec indication de leur nature et de leur provenance.
Tous les matériaux reconnus défectueux de\’ront être évacués par le Cocontractant et à ses frais.
Le Cocontractant assurera sous sa propre responsabilité, l'approvisionnement régulier des matériaux pour la bonne
marche du chantier.

Nonobstant l'dgrélncnï dc la Délégation Dépaltcmclltd tc de l’EaLï ct de l’Energie de la Vina pour la qualité des matériaux
et pour leur lieu d'emprunt, le C:ocontractant reste responsable de la qualité des matériaux mis en œuvre. 11 lui apparlient
de faire effectuer à ses frais, toutes les analyses et tous les essais de matériaux nécessaires à une bonne exécution des
ou\''ïa qe s .

Il appartient au C-oLontracïant d'effectuer toutes les dénrarclres, d'obtenir toutes autorisations ou accords. et de

régler les frals, redç\-ances ou indcrnnités pou\’ant résulter de ï'exploitation de carrières ou gisements, et de l’emprise des
lnstaïlations de chantier

Le Cocontractant ne saurait se pré\’aloir de l'autorisation du Maître d'Ou\’re en ce qui concerne les lieux d’emprunt pour
se retourner contre ini. dans le cas d'une action intentée par des tiers, du fait de l’exploitation des carrières ou gisements

11.8.2 C'aractér'istiques des tubages
Les tubages seront en PVC rigide (qualité forage). Les diamètres seront de 110/125 mm pour la colonne de captage.

L'origine et la qualité des tubages devront être soumises à approbation.
Ils seront en éléments lisses vissés sur la demi - épaisseur. Le filetage sera robuste, rond ou carré et n'aura pas
d'excentricité de façon à ce que Id manutention des tubages puisse se faire sans problème jusqulà des profondeurs de 100
nlètres

Les tubages devront présenter toutes garanties de résistance aux efforts de cisaillement, d'écrasement ou de torsion du

cours de leur mise.en place et durant î'utilisation des ouvrages. Le PVC aura la qualité alimentaire et ne possédera pas

d'éléments susceptibles de se dissoudre dans l'eau ou de modifier sa potabilité.
Le crépinage sera fait mécaniquement en usine. Les fentes auront moins d'un mm d'ouverture. Le pourcentage d’ouverture
ne sera pas inférieur à 2% de la surface totale du PVC.

11.8.3 C'inrent
Le cinrent à uïiliser sera du ciment PORTLAND artificiel CPJ 35. Ii de\Ta être livré en sacs de 50 kg à l'exclusion de tout

autre emballage. Toul sac présentant des grumeaux sera refusé. Les récupérations de poussières de ciment seront
interdites .

11.8.4 Gravier
Le gravier introduit dans l’espace almuîaire des forages sera du gravier propre de quartz rond et calibré (1-.3 mm).

11.8.5 Armatures
Les armaiurcs seront de l’acier à haute adhérence (acier TOR)

11.8.6 Dosage de béton et de nrortier
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1 - DOSAGE DE BETON :

Différents t :s de dosa

r on

Béton massif
Béton armé

[e en bétons à res- : ter

Dosage
}50kg,„nl3
350: /1113

350kg,';m3

1
Ouvraae
Béton de propreté

Dallage du sol . : .if;1

1

1

1

\
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COA’IPOSITION DES BETONS

La composition du béton dépend de l’élément pour lequel il sera Êlbriqué et des prescriptions techniques données. Dans H
notre cas nous nous !imitons aux bétons utilisés couramment dans la construction simple. De ce fait. nous ferons rdppel B
seulement des dosages à utiliser dans les éléments que nous proposons d’exécuter et 1c matériel u{ilisé comme référence.

1- Béton de propreté :

Il sera dosé à 150kg/m3 . Ainsi le mètre cube de béton dosé à 150 kg/m3 aura la composition théorique suivante :

> 0,54 m3 ou 540 litres de sable (9 brouettes)
> 0.72 nB ou 720 litres de gravier (12 brouettes)
~> 150 kg ou 3 sacs de ciment de 50 kg chacun ( 1 sac de ciment a un volume de 20 litres)
> 0,09 m3 ou 90 litres d’eau (9 seau\ de 10 litres)
2- Béton légèrement armé :

Il sera dosé à 300 kg/1113 . le mètre cube de béton dosé à 300 kg/m3 aura la composition théorique suivante :
’> 0,400 m3 ou 400 litres de sable (6,5 brouettes)
> 0,800 m3 ou 800 litres de gravier (13 broueaes)
> 300 kg ou 6 sacs de ciment de 50 kg chacun (1 sac de ciment a un volume de 20 litres)
> 0,18 m3 ou 180 litres d’eau (18 seaux de 10 litres)

1

1

1

1
3- Béton armé :

Il sera dosé à 350 kg/m:3 . le mètre cube de béton dosé à 350 kg/1113 aura la composition théorique suivante :
0,420 1113 ou 420 litres de sable ( 7 brouettes)
0,840 nD ou 840 litres de gravier ( 13 brouettes)

350 kg ou 7 sacs de ciment de 50 kg chacun ( 1 sac de ciment d un volume de 20 titres)
0,200 m3 ou 200 litres d’eau (20 seaux de 10 litres)

>
P
>
>

NB : Il convient de souligner ici que la brouette utilisée pour les nresïlres est celje rrornruïisée qui a lesS
bonnes dintensions, de contenance 60 litres ou environ 1/16 m3. Le sceau à prendre en considération estB
celui qui comme le sceau du maçon de contenance de 10 titres. Il est à noter également que la quantité
d’eau à mettre dans le béton est deferminée en général par la quantité de cinrent utilisé, soit environ 30 litresR
d’eau pour 50 kg de ciment. Autour de ces limites on peut faire varier la quantité d’eau selon le type de bétonS
dont on veut obtenir. Mais il est à rappeler que le béton devient llroilrs solide, engendre des retraits si

importants sotdés le plus souvent par des Fssures lorsqu’il e§t trop fluide. R

1

1

- DOSAGE DE MORTIER ET DES ENDtTITS
1- Mortier de pose et pour la fabrication des agglomérés B
Le mortier de pose est dosé à 250 kg/m3. Soit un rapport pratique de 3.5 brouettes de sable moYen, un sac de ciment etR
environ 40 litres d’eau.

Le mortier pour la fabrication des parpaings ordinaires compactés à la main est dosé à 250kg/nul. B
Pratiquement on utilise 1 sac de ciment, 4 brouetîes dc sable et environ 40 litres d’eau pour produire : H

T' de lala

20 x 20 x 40) cm
15 x20 x40 ) cm

(10 x20 x40 ) cm

Nombre de

1

2- Mortier pour les enduits courants
Couramment) on utilise le mortier dosé à 500 à 600 kg/m3 pour exécuter la lère couhc d’accrochage (Gobetïs). Soit un =
rapport pratique de 1,5 brouettes de sable moyen, un sac de ciment et environ 20 litres d'eau. ' H
Enfin, on utilise le mortier dosé à 300 kg/na pour exécuter !es enduits (2ème, et 3ème couches). Cela se traduit par 3 n
brouettes de sable, 1 sac de cinrent et 40 litres d’eau.

-MAÇONNERIE ET ELEVATION B
Les maçonneries sont réaÏisées en dgglomérés creux ou pleins. Elles devront répondre aux prescriptions de la nonne•
P 14 301. Les différentes épaisseurs sont indiquées par les cotdtions-des plans et coupes.

1

1
26

1



1

1

1 Pour la fdbrication des agglonlérés, l’Entrepreneur devra strictement respecter les conditions suivantes. Dans le cas
contraire, les agglomérés seront rejetés et relnplacés pdr l’Entreprise.

- Conditions de fabrication à respecter strictement :

> Le tamisaw des granulats (sable) pour la séparalion des matières végétales, du sable trop fin, de !’argile.
-> Fabrication sous un abri couvert de nattes ou de pailles. L’aire de fabrication devra être tenu propre et

parfaitement plane.
Le mortier sera malaxé sur une aire de gâchage propre et suffisamment large.r

r Le compactage du mortier dans le moule par piquetage et par secousses.
r L'arrosagc abondant des aggïomérés pendant 15 jours cI les cinq premiers jours de sfockage. L’arrosage sera

effectué au moins deux fois par jour avant la nlise en mu\’re de manière à éviter la dissécation.
F La protection des agglomérés contre les effets du soleil par le stockage sous un abri.

r Le mortier desséché ou qui colnmence à faire prise ne sera pas utilisé pour la fabrication des agglomérés.
r Les agglomérés ne seront titilisés qu’après quinze (15) jours au minimum après la fabrication. Dans le cas

contraire. le maître d’œLlvrc a le droit dc délïrolir l’ouvrage et le faire reconstruire aux frais de l’Entrepreneur.
Les agglonlérés seront posés en quinconce de manière à éviter la superposition de deux joints verticaux. Par
ailleurs, les joints de mortier horizontaux et verticaux ne devront pas avoir plus de 2 cm d’épaisseur.
Toutes les maçonneries seront hourdées au mortier de ciment dosé à 400 kg de ciment. Les poteaux et raidisseurs

en béton armé seront coulés après montage des mdÇ011neries de façon à assurer un harpage efficace. Les joints
devront être parfaitement bourrés. L’Entrepreneur doit selon les règles d’art et les conditions climatiques arrosé la
maçonnerie pendant au moins deux semaines.
–FABRICATION DU « LAITIER » DE CIA’IENT
Sauf proposition de l’Ëlltrcplencur sounrisc à l’appréciation dc !’Ingénieur de contrôle avant exécution. le « laitier »

de ciment pour cimentdtion cn tête de forage sera composé de 70 à75 litres d’eau pour 100 kg de ciment et 3 à 5 kg
d ’ adj uvant (bentonite) .

CHAPITRE II : DESCRIPTION ET PRESCRIPTION TECHNIQUES DES
Article 12 : Provenance et qualité des matériels

1

1

1

1

1

1

1

1 N'IATERIELS

1
L’Entreprise soumettra à l’approbation du Maître d’Ouvrage Délégué les matériaux qu’il compte employer
avec indication de leur nature et de leur provenance. Tous les matériaux reconnus défectueux devront êTre

évacués par !’Entreprise et à ses frais.
L’Entreprise assurera sous sa propre responsabilité, l’approvisionnement régulier des matériaux pour la bonne
ruarche du chantier.

Nonobstant l’agrément du Maitre d’ouvrage pour la qualité des matériaux et pour leur ïieu d’emprunt,
l’Entreprise rcstc responsable de la qualité des rnatériaux mis en œuvrc, il lui appartient de faire effectuer à ses
frais toutes les analyses et tous les essais de lrlatériaux nécessaires à une bonne exécution des ouvrages. Il

appallicnt à l’Entreprise d'effectuer toutes ics démarches, d’obtenir toutes autorisations ou accords, et de régler
les frais, redevances ou indemnités pouvant résulter de l’exploitation des carrières ou gisements, et de l’emprise
des installations de chantier.

L’Entreprise ne saurait se prévaloir de l’autorisation du MAITRE D’OUVRAGE en ce qui concerne les lieux
demprunt pour se retourner contre elle. dans le cas d’une action intentée par des tiers, du fait de l’expïoitation
des carrlères ou glsenrenïs
Le soumissionnaire devra être doté du matériel suivant :

EPI, Tirs Forts, Grimpettes, Véhicule de liaison Pickup, et autres équipements.
Arlic le 13 : Vérilication de la conformité des matériels

1
1

1

1

1

1

1

1

1

Le choix des matériels relève de la responsabilité de l’Entrepreneur.
Le calendrier d’exécution exige que l’Entrepreneur soit en possession du matériel
projet, dès la notification du marché correspondant. En tout état de cause, le
parfait état.
LIne visite de conforrnité des matériels sera faite conïradictoirement au début
vérifier :

.écution c
tre en

e ce

\.
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La conformité avec les matériels proposés dans l'offre,
• La compatibilité entre les capacités de ce matériel, les prescriptions du CCTP et les délais d’exécution.

La prononciation de cette confonnité par procès-verbal ne libère en rien l’Entreprise de ses engagements.
CHAPITRE III : DESCRIPTION TECHNIQUE DES OUV&\GES
Article 14 : Implantation du chantier

•

1

1
Avant l’ouverture du chantier, l’Entreprise sera tenue d’organiser une réunion de sensibilisation des populations
bénéficiaires dirigée par le Chef de service et de l’ingénicur. en préscncc des autorités administratives et des 1
élus du peuple. Cette réunion de sensibilisation permettra d’expliquer le bien fondé et le trajet du projet pour•
éviter les résistances de toutes sortes pendant la réalisation du projet. Au début des travaux, l’Entrcprisc
aménagera un magasin et un site pour ïe stockage des matériels nécessaires à la réalisation de l’ouvrage. Ces 1
lieux seront sécurisés par l’Entreprise afin d’éviter le voi. •
Article 15 : Abattage
L’Abattage de tout arbre pouvant gêner le local de recevoir directement les rayons solaires sera fait. 1
Article 16 : Garanties et service après-vente - l•
L’entreprise devra présenter des pièces justifiant les garanties des équipements utilisés. La durée de vie de

chacun de ces équipements devra être mentionnée. 1
Durant la période de garantie, l’entreprise assure gratuitement la réparation ou le remplacement des éléments n
défaillanïs du système, dans le cadre de la garantie du fabricant
Article 17 : Le plan de recollemem l
A la fin de la réalisation des travaux, un (01) plan de recollernent (plan après travaux) con'espondant au planu
d’ouvrage approuvé par l’ingénieur, sera dressé en trois (10) copies par l’Entreprise et tenu à la disposition de=
l’Ingénieur et du Maître d’ouvrage. 1
Article 18 : La réception u
La réception technique interviendra après la mise en service du réseau et la réalisation de tous les essais et ian
remise du plan de recollement. Puis suivra la réception administrative. 1
Al+icle 19 : Entretient =

L’Entreprise devra préciser les différentes méthodes pour assurer l’entretien préventif ainsi que curatif des=

o L1 \7 1 a g e s o 8 r e + 1
Article 20 : Sécurité de chantiŒ ’ -

L’Entreprise dotera les ouvriers des équipements de sécurité tels que les casques, les bottes, les gants, les=
grimpettes, les tenues appropriées de travail (combinaisons isolantes). etc. pour assurer leur protectionH
corporelle pendant les travaux. Elle mettra aussi à leur disposition une boite à pharmacie de secours contenant=
les médicaments de premiers soins. Tout accident ou incidpnt au chantier devra être signalé NORMALE à =
l’ingénieur, aux autorités administratives compétentes et aux éléments des forces et de maintien de l’ordre. Et 1
tout accident ou incident au chantier sera à la charge de l’Entreprise, celle-ci devra par conséquent justif}er=
d’une policc d’assurances de responsabilité civile, pour les dommagcs dc toutes naturcs réalisés aux tiers: =

':' Son personnel salarié en activité de travail : .1
':' Le matériel utilisé :

':. Du fait des travatm _

Allicle 21 : Remise en état des lieux /\près 1
l’achèvement de la totalité des travaux, l’Entreprise sera tenue d’enlever dans un délai de sept (07) jours =
avant la date de réception provisoire. Tous les déchets solides non biodégr'adables (tels que les boites=
vides, les plastiques, les bouteilles etc.) sur les lieux et tous les matériaux et outillages qui n’appartiennentH
pas à l’administration, faute de quoi cette dernière procédera d’office par la seule échéance du terme,=
sans préavis, aux frais de l’Entreprise à la remise en bon état des lieux

1

1

1
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CHAPITRE IV : DISPOSITIONS DIVERSES
Article 21 : Documents.

Les travaux seront exécutés d’après les pièces suivantes :
-L’Offre technique du sounrissiolrnaire (définition technique détaillée de la consistance des travaux et plans

d'exécution). approuvée et complétée par le Maître d’Ouvrage ;
-Le devis estimaïif joint :

-Le cahier des cïauses administratives générales applicables aux Marchés des travaux passés au nom de l’Etat ;

- Les différentes normes intcnrationates reconnues dans !e système ISO et pouvant s’appliquer à

l’environnement climatique et écolronlique du Cameroun ;

-Les réglementations locales de service public d’éïectïicité, nonnes de sécurité et de protection de
. i’environnement applicables au Calnerou11

Les documents du contrat sont complémentaires et doivent être acceptés comme un tout. Ils s’expliquent et se

complètent réciproquement dans le but de définir les travaux à exécuter par le Cocontraçtant de
l’Administration sans plus-value.
Article 22 : Moyens mis en œuvre
L’Entrcprisc est ïcnuc dc décrire les moyens cn personnel, et matériels qui seront mis en place pour effectuer
les prestations
L’Entreprise a à sa charge et doiT fournir tout le personnel. matériel, accessoires, carburant, moyens de transport
du mdÏériel et du personnel. moyens de liaison, etc. nécessaires à la bonne exécution des prestations et
prestations dans les délais prescrits.
N cet effet, l’Entreprise remettra au Chef de service, Ic Projet d’exécution contenant le curriculum vitae du
personnel qu’il propose ainsi que le chronogranrme correspondant aux différentes activités.
11 s’engage à assurer, pendant toute ia durée de la campagne de réalisation des infrastructures et d’instaliation
des équipements, la présence permanente et continue de techniciens qua}iliés.
Article 23 : Conformité aux rlor•mes et prestations

Les normes et règlements techniquës dont il est fait état dans les présents documents sont donnés à
titre indicatif dans le but de préciser la qualité et les règles usuelles de résistance désirée. Pour les
fournitures, il peut être fait application des nonnes ou références du pays de fabrication si

l’Entreprise fournit la preuve que la qualité et la résistance obtenues sont au moins équivalentes à
celtes prescrites. Dans ce cas. l’Entreprise fournit à l’Administration, dans les vingt (20) jours qui
suivront la notilication du nrarcllé, des exemplaires des normes appliquées et leur traduction en
tï-ançais certiliée confornre.
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A défaut des normes, l’Entreprise propose à l'agrément du Maitre d’ouvrage scs propres aÈbums ct catalogue,
ou à défaut, ceux de ses fournisseurs.

2. Les provenances, îes qualités, les caractéristiques, }es types, dimensions et poids, les modalités
d’essais, de marquage, de contrôle et de réception des conduites, pièces spéciales et produits
fabriqués doivent en tout être conformes aux nonnes en vigueur au Cameroun ou de qualité
équivalente.

1

1

1

1

3 Les lnatériaux ci ïcur mise en œuvre devront

7 Satisfaire aux normes :

J

J

J

J

Satisfaire les règles relatives à l'hydraulïque :

Respecter !es principes de consïluction et les conditions essentieil
réglementation est celle du BAEL 99 :

Respecter les normes techniques en vigueur au Cameroun ;

Respecter les spécifications techniques du présent marché.

's d’utili béton

113'13
be,- IEI e

armé (BA). La

1

1

1
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4. RÉFÉRENCES TECHNIQUES

Les travaux seront exécutés conformément : 1
Aux règles de l'art et aux bonnes pratiques professionnelles

Aux prescriptions du fabricant des produits mis en œuvre 1
En cas de divergence entre documents, la prescription la plus contraignante en matière de qualité del
fInition sera retenue. Aucun produit ne pourra être appliqué sans compatibilité .déntontïée avec Ien
support et les couches précédentes. Llapplication d’enduit ou de peintrtre vaudra acceptation sans =
réser3'e du support par 1tentrepreneur, sous réserve des réselq,es écrites formulées lors de la réceptionS
initiale du support.

Aux dispositions applicables aux travaux de peinture et de préparation des supports.

Article 24 : Brevets d’invention
L’Entreprise doit s’entcndrc, s’ii y’a lieu, avcc les propriétaires ou les posscsscurs dc licence de brevets
d’invention dont il voudrait appliquer ou aurait appliqué les procédés. 11 paie les redevances nécessaires et 1
garantit le Maitre d’Ouvrage contre toute réclamation ou poursuite de leur part. •
Articïe 25 : Variantes

L’Entreprise est libre de proposer des variantes sous résell,9 qu’elles soient dûment détaillées et qu’cllcs nel
modifient par les caractéristiques générales des équipements. •
Article 26 ; Conditions de réceptions provisoire et définitive
Les ouvrages seront exécutés conformément aux choix techniques du présent CCTP et seront contrôlés tout auH
long de la durée des travaux avec des réceptions partielles par des étapes. Ces contrôles seront effectués.B
conjointement par l’Ingénieur et le Maitre d’œuvre. Si l’ensemble de ces contrôles a été convenablementn
effectué et que l’entreprise a suivi les prescriptions données, la quatrième visite devrait donner lieu à laI
réception technique (provisoire) du chantier. Au cours de cette réception, il sera procédé à la vérification de Ian
conformité des matériels aux standards, du respect des règles de l’aIt puis. le cas échéant, aux essais et à la mise

=?:Tj,?:,„__„ '____.___..___,„ ..,_:.„,_._1.____.,_.:_ ._.__,_.,_: ..,,_,.,_._, ,,_ ,,_:,__:__„__ :_-:_– 11_-,-:-1:1
Et les ouvrages seront prononcés définitivement recevables (réception définitive) dès l’expiration de la période =
de garantie contractuelle et de la levée de toutes les réserves émises lors de ia pré-réception technique avant la=
réception définitive. R
Articïe 27 : Conditions de réceptions provisoire et définitive n
Pour des raisons de communication urgcntc ct permanente, l’entreprise devra disposer d’un moyen den
communication rapide (exemple : téléphone portable en cas d’existence de réseau) et/ou d’un circuit deR
communication de circonstances en liaison avec les différentes parties prcnantcs du chantier (Maitrc d’ouvrage, w
Autorités Administratives compétentes, Chef de sen'ice du Marcllé, Ingénieur. Maitre d’œuvre. etc).

1

1

1

1

1

1
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1 PRISE EN COMPTE DES ASPECTS SOCIO ENVIRONNEMENTAUX
(CLAUSES SOCIO-ENVIRONNEMENTALES)

1
1

1

Ann d’atténuer les impacts sur l’environnement pendant et après la réalisation du microprojet, les actions
suivantes doivent être respectées.
Avant le démarrage effectif des travaux, l’entreprise doit préparer un plan d’action environnemental
précisant l’ensemble des mesures environnenlentales à mettre en œuvre, ainsi qu’un règlement intérieur
mentionnant de manière spécifique les règles de sécurité notamment le port de tenue appropriée, la limitation
des vitesses. En outre. ce règlement intérieur devra prescrire l’interdiction de consommer l’alcool pendant
les heures de travail, d’utiliscr abusivcïncnt le bois dc chauffe, ainsi que la sensibilisation du personnel aux
dangers des IST,'SID. au respect des us et couTumes des populations de la région. Ce règlement doit être
affiché au sein de l’entreprise.
Par ailleurs, une campagne d'infonnation ct de sensibilisation du personnel et des riverains devra être donc
préalablement organisée et leur attention devra être attirée sur tous ces aspects, y compris sur le calendrler
d'exécution, ies opportunités d-emploi. En particulier, ces parties prcnantcs devraient être informées sur les

raisons du choix du site d'installation du chantier. ainsi que sur le plan d’action environnemental. Cette
campagne devra êtrc renouvelée l)CIrdaïlï l'exécution des travaux.
Les différentes mesures socio-environnementales à prendre en compte, lors de la réalisation du présent

n11cropro}et sont
la gestion des hydrocarbures :

la sécurité du personnel sur le chantier et les usagers :
la gestion des Ol-dures :

la gestion des déchets solides et liquides ;

La gestion des ressources en eau :
La réparation des dommages causés aux tiers :

L’ouverture et exploitation des carrières et zoïres d’emprunt
L'accessibilité des handicapés aux bâtiments

- La remise en état des sites et repli de chantier.
•:' La gestion des hydrocarbures
Elle est à la charge de l’Entreprise adjudicataire. Le personnel de l’Entreprise, en occuITence les chauffeurs

ou }es mécaniciens doivent prendre des précautions nécessaires pQ"lr évitel' le corlt=lct d's
hydrocarbures avec le sol par l’utilisation des bacs à ordures. Cette tâche relève des devoirs de

l’entreprise et par conséquent n’est pas budgétisée. Cependant le comité de suivi des travaux veillera
au strict respect des mesures préconisées telles que l’utilisation des bacs à vidange.

Les aires d’entretien et de lavage des engins, devront être bétonnées et pourvues d’un puisard de

récupération des huiles et des graisses. Les huiles usées ou de vidange sont à stocker dans des fûts à

entreposer dans un lieu sécuritaire en attendant leur achenlinement vers les centres spécialisés de
traitement. Il en est de mênre pour les filtres à huile, les batteries et autres déchets toxiques.

':' La sécurité du personnel SUI’ le chantier et les usagers ;
Les mesures de sécurité du personnel sur ie chantier et les usagers à observer sont celles visant à mettre hors

danger la santé du personnel tra\aillant sur le chantier ainsi que celles des riverains du site du chantier.
On peut noter parnri les mesures, le port des matériels de la sécurité par les personnels de }’entreprise
sur le chantier, la linlitatioll des poussières et la signalisation.

Afin d’éviter les accidents de travail, le port du matériel dc sécurité tel que les gaŒt$. ies casques, chaussures
de sécurité. couvre-nez est obligatoire pour toute personne se trouvan!. 8yi}pntiçr.- Ç:eptreprise doit
également disposer d’une boîte à phannacie. prendre les disposit@s ÿjïëè Fs{iil8<é$4 1imiter les

b:b;== =''à:“:''== ;'"'f'= d"'= "":;':''== ='”'“= d'"= '"* "'""m”"if *' 7ç-qœë
:q \1- t? PaR !Fn /
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chantier. L’entreprise est astrcinte à fournir fous ces lnaïéricls sur Ic chantier en nombre suffisant et le
maître d’œuvre est chargé de veiller au respect strict de ces mesures de sécurité.

Les travaux de terrassements, en présence des vents. sont susceptibles de provoquer la levée des poussières
ou autres poudres fines tel que le ciment. Dans ce cas, malgré le port des cou\;re-nez qui est une
mesure de protection, les ouvriers doivent arroser les sols pendant leurs tra\aux,

L’cntrcprisc veillera également à la limitation des vitesses des différents véhicules et engins (moins de 40 Km/h).
De même, elle devra veiller à ce que toutes les déviations temporaires sont identifiées en collaboration avec
les riverains, et n’affectent pas les zoncs scnsiblcs.

En plus des panneaux d’indication du chantier pollant les références du projet, il revient aussi à !’Entreprise
d’implanter des panneaux de sécurité comme ceux interdisant l’accès au chantier par des personnes
étrangères ou ceux relatifs à la circulation (sortie des camions, limitation de vitesse, attention travaux,

,)etc

':' La gestion des déchets solides ;

La gestion des ordures qui seraient produites lors de l’exploitation de l’infrastructure passera par l’utilisation
des bacs à ordures et une fosse d’incinération. Le budget du microprojet prévoit la fourniture de deux
bacs à ordures ie creusage d’une fosse d’incinération. Et il revient à l’entreprise de livrer ces bacs

avant la réception provisoire des travaux.
a) le Bac à ordures ltrétalÏiq tIe : Ce bac constitué :

Ce bac doit avoir une capacité de 100 L (1/2 fûts de 200 L).
équipé de deux manches aux bords supérieurs
équipé des trépieds en çornière de 40 à la base du bac.

Le fond du bac sera perforé,

0
0
0
0

Le bac sera installé à l’entrée des bâtiments. Les déchcts iss.us du produit de STockage doivent être déposés
dans ce bac. Par ailleurs le gérant organisera toutes les semaines les séances de collectes des déchets
traînant dans le magasin/bureau ou aux alentours. Après le remplissage du bac, celui-ci sera vidé dans
un bac maçonné.

b) le bac IrtnÇonltë : Fait en maçonnerie. il permet de stocker les déchets qui sont issus des bacs

métalliques. Après remplissage du bac, celui-ci sera vidé à l'aide des broucttes pour être vidanger ddns
une fosse d’incinération

La fosse d’incinération : Elle sera de Im de profondeur. 1,5m de large et 2m de long pour être brûlés.
Les parois de cette fosse seront protégées par des aggîos de terre cuite. Il reviendra au comité de

c)

gestion de superviser les opérations de vidage. de tli et d’incinération.
':' La gestion des ressources en eau
L’entrepreneur devra éviter tout confïit pouvant résulter de l’utilisation des ressources en eau.

Ainsi, pour ces besoins en eau : les prélèvements devront se faire après consultation des populations riveraines.
En tout état de cause, l’entreprise devra éviter d’effectuer des prélèvements impollants dans les cours d’eau

saisonnier, susceptibles d’interrompre ia satisfaction des besoins urgents en eau des populations
rlveraines

Par ailleurs, elle devra éviter d’intervenir dans des zones sensibles, d’introduire des poilutions diverses
pouvant résulter du lavage ou de la vidange des véhicules et engins.

':' La réparation des dommages causés aux tier's
Il peut arriver que l’entreprise cause un tort à un particulier de manière délibérée OII accidentelle

(Destruction des cultures, de l’habitat, etc.). Ce tort dëvra être réparé dux frais de !’entreprise et de
manière satisfaisante pour ce tiers. Celui-ci devra en contrepartie. lui délivrer une attestation de
compensation, afin d’éviter toute autrc réclamation ultérieure.

a) Ouverture et exploitation
L’ouverture et l’utilisation des carrières sont rég}ementées par :
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1

1 Loi 64/LF/3 du 6 avril 1964 :
Décret 64 /LF-163 du 26 mai !964,

Ordormance 74/2 du 6 juiliet 1974,

Loi 76/14 du 8 iuillet 1976 modifiée et complétée par celle n'’ 90/021 du 10 août 1990,
Décret 88/772 du 16 mai 1988 modifiée par décret 89/674 du 13 avril 1989,
Décret 90/1477 du 9 novembre 1990.

Les carrières exploitées sur le domaine public sont soumises à autorisation.
Les carrières exploitées sur un ten'ain privé sont soumises à déclaration.
L’entrepreneur devra demander les autorisations prévues par les textes et rëg}ements en vigueur et prendra à

sa charge tous les frais y afférents, y compris les frais de dëdommagements éventuels au propriétaire.
L’entrepreneur devra présenter un programme d’exploitation de ia carrière en fonction du volume à extraire

pour les travaux et les réserves

Au cas où l’exploitation de la carrière cxigc lc dynanlitagc, les riverains devraient être consultés pour les
horaires d’utilisation, et te bruit généré ne devra pas excéder 90 décibels au niveau des riverains.

Les aires de dépôts devront être choisies de manière à ne pas gêner l’écoulement des eaux et devront être
protégées contre l'érosion. L'clrtreprcnc.ur devra obtenir pour les aires de dépôt }’agrément du
contrôleur

L’accessibilité des handicapés aux bâtiments+:+

Afin de faciliter l’accès au magasin/bureau des handicapés, des rampes d’accès doivent être construites
conforlnéIUcnt aux plans. L'entrepreneur devra adopter linc rampe. La rampc est construite à l’entréc
du magasin/bureau et les conditions de 111ise en œuvrc sont les suivantes :

- La largeur doit épouser celle de !a véranda
- La hauteur dépend du soubassement et le sommet de la rampe doit être à fleur avec le sol de la véranda ;

- La longueur de la rampe est fonction de la hauteur de son sommet. Elle doit être choisie afin d’avoir une

pente douce (au rndxirnunr 20%) :

- Sa fondation doit être ancrée dans le sol à au moins 20cm de profondeur ;
- Elle sera mise en œuvre en béton ordinaire dosé à 300 Kg/m3 ;

- La surface ne doit pas être iissée mais plutôt bouchardée
':' La remise en état des sites et repli de chantier
A la fin des travaux, le site devra être remis en état. A cet effet, les aménagements nécessaires ci-après

devront être réalisés :

- le régalage des matériaux de découverte et ensuite le régalage des terres végétales afin de faciliter la

pcrcolation dc l’eau. un cllhcrbeITlent et des plantations si prescrits,
le rétablisseruent des écoulements naturels antérieurs.

la suppression de l’aspecT délabré du sitc,
l'améndgelncnt de fossés de garde afin d'éViter l’érosion des terres dégradées,

l'aménagement de fossés de récupération des eaux de ruissellement et la conservation de la rampe
d’accès. si la call'ièrc ou

la zone d’emprunt peut servir à d’autres usages notamment pour le bétaiï, aires de jeu pour les
rIverains, etc.

Pour ce qui est de la base chantier, l’entrepreneur réalisera tous les travaux nécessaires à la remise en état des

licux. L’cntreprencul devra rcplicr tout son matériel, engins et matériaux. 11 ne pourra abandonner aucun
équipement ni matériaux sur le site. ni dans les environs. Cette remise en état concerne aussi toutes les
déviations et contours nlis en place pendant les travaux.

Il est souhaitable que les sites soienï remis en état de manière progressive. '.} \: -;-.:.,~

l'ï$;àj;\§:à
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D’autres mesures ellvironnenlentalcs devront en outre être respectées
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ANNEXE 2 : Formulaires de Cotation

Cotation de l’Entreprise 1

1

1
\Insérer le nont l’Entreprise\

Représentant de l’Entreprise [/nsé/’e/ le nom dIt Repl-ésetttant cte l’Entlepl’ise\

Titre/Position [// 7sé/'e/ le tiïle oi/ la posiïioll du lepIësetlïclnï1

Adresse

Courriel:
Vnsétel l’adresse de l’EntîepIise\ 1

1

1

Vnsél’et t’adresse courriel de l’EnïlepIise1

À’Ionsieur le NIAIRE: DE LA CO)'INI IINE DE
BÉLEL
Ville : BÉLEL
Code postal : BP 729 NGAOtJNDERE
Pays : Cameroun
Numéro de téléphone : 699 90 32 22

Adresse électronique : abborvakili(âgnt ail.coIn avec
copie à SP!\1 PROLOG

1
DC Ref No

./DC/CB/SG/SÏGAMP/2026N'
DU

Travaux de construction d'une mini adduction d’eau
à Ngaoudamdji , Commune de Béle i, Département de

la Vina, Région de i’Adamaoua
1

1

1

Date de la Cotation

Monsieur le Maire de la Commune de Bélel

SOUMISSION DE COTATION

1. Conformité et aucune réserve 1
1

En réponse à la DC nommée ci-dessus, nous offrons de réaliser les Travaux selon la présente Cotation et
en conformité avec la DC, îes calendriers de réalisation et les spécifications techniques. Nous confirmons
que nous avons examiné et n’avons aucune réserve sur la DC- y compris le Marché.

2. Eligibilité

Nous répondons aux exigences d’adrnissibilité et n’avons aucun conflit d'intérêts, conformément à la
Demande de Cotation. 1

3. Suspension et exclusion

Ni notre entreprise, ni nos sous-traitants, fournisseurs, consultants, fabricants ou prestataires de services
pour toute partie du marché, ne faisons i’objct ct ne sommes pas sous le contrôlc d’une cntité ou d’unc
personne, faisant l’objet de suspension temporaire ou d’exclusion prononcée par le-Groupe de la Banque
Mondiale, ou d’exclusion imposée par le Groupe de la Banque Mondiale en vertu de l’Accord Mutuel
d’Exclusion entre la Banque Mondiale et les autres banques de développement. En outre nous ne
sommes pas inéligibïes au titre de la législation, ou d’une autre réglementation officielle du pays du
Maître d’Ouvrage Délégué (MOD)., ou en application d’une décision prise par le Conseil de Sécurité des
Nations Unies.

1

1

1

1
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1

1

1

1

1
1

4. PrIx de la Cotation
Le prix total de notre offte est

5. Validité de la Cotation

Notre Cotation est valide jusqu’à la date spécifiée dans la DC, et elle restera contraignante pour nous et
peut être acceptée à tout nlonrenï avant son expiration.

6. Garantie de bonne exécution

Si nous sommes attributaires du marché, nous nous engageons à obtenir une Garantie de bonne exécution
conforrnément à la DC

7. Commissions, avantages, honoFaiFes
Nous avons payé ou paieron's les commissi6ns, avantages et honoraires en rapport avec }a procédure de
Demande de Cotation ou l’exécution/la sjgnature du marché :

[I11diquel le llonl complel de chaque bëllëficiaite, son adresse complète, le motif de versement de

1

1 c}racl 111 des cotntrrissiolls, a\alltages et llorlolailes, le moi\îcnrï et la monnaie, le cas ëc}tëcurt
Nom du Bénéficiaire Xlotifmc Mont,Int

1

1 (Si aucune solnlne n’a été versée ou ne doit être versée. porter la mention « néant »)
8. Aucune obligation d’accepter

Nous comprenons que vous vous réservez le droit :

a. D’accepter ou de rqjcter toute coïation ct que vous n’êtes pas tenus d’accepter la cotation de coût
évalué le plus bds, ou toute autre cotation que vous pouff-iez recevoir, et d’annuler le processus de DC
à tout moment avant l’a{tributiolr du marché sans engager de responsabilité envers !es Entreprises.

9. Fraude et corruption
Nous certifions par la présente que nous avons pris des mesures pour nous assurer qu’aucune personne
agissant pour nous, ou en notle nom, ne s’engage dans tout type de Fraude et de Corruption.

Au nom de l’Entreprise :

Nom de la personne dûn lent autorisée à signer la Cotation au nom de l’Entreprise : [insérer le nom complet
de la personne cïûlrr ent clttlol'isèc à si gII er lcl C oïaïiolll
Titre de la personne signant la Cotation: [iïlsëlel le ïttte complet de la peISOlllre signant la CoTation 1
Signature de la personne nommée ci-dessus: [i ns ëlel IcI sign ctïule de la pelsotllle dont te nom er la cclpaciïé
SOIti {ndiquës ci-dess\lsl
Date de signature [itlsél’e1 la date de la sigll aït 11-e 1 \OUI

1

1

1

1

1 [iIlseret le tROiS] , [illserel- l’alttrée] .

1

1

1
1
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1
F.103

1

1
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1

1

F200

F.201

BORDEREAtï DES PRIX t;NITAIRES D9 UNE MINI ADDUCTION DS EAU
P.U. EN
CHIFFRES
(FCFA)

DESIGN ATTON UNITE

ETUDES ET INSTALLATION DE CH,L\TIER

Installation de chantier d\:ce amenée et repli de matériel

Ce prix rémunère la construction d’une cïôturc provisoire de sécurité du chantier,
l'aIacnée et le repli de la totalité des installations dc chantier pour l'exécution du
forage et comprend :

la construction d’une clôture provisoire de sécurilé lors de l’exécution des
travaux ,

L'amenée ct le repli du matériel et engins nécessaires à l’exécution des travaux

ce prix forfaitaire sera réglé à raison de 50 pour cent des constats par le Maître
d’(=u\,re de !’amenée et de la conformité de l’ensemble du matériel et du

personnçl permettant la réalisation complète du marché. et 50 pour cent des

constats par le Maître d'œuvre du repli du chantier. apïès réception provisoire
des travaux. et de la remise en état des lieux
Le Forfait à : .. .. ... .. . . .. . .. . . . . .. ... . .. .. . . . . ................Frallcs CFA FF

Etudes Géophysiques et Hydrogéologique, PEO. Plan de Recollement

Le prix comprend :

Les recherches documentaires

t outils appropriés

Les sondages électriques

le repoll graphique des résultats

Les intelprétaiions des résulta{s

Le rapportage des prospections et toutes sujétions

Le projet d’exécution des ouvrages

Le plan de recollement des ouvrages

Le Forfait à : FF. . . . . . ..Francs CFA

Panneau d’indication du chantier

11 comprend :

La confection du panneau en bois usinés

La séligïaphie suivant ïes indications du modèle type donné par le maître
d'ou\’rage

La fixation du panneau

Et toutes sujétions de pose

. . . .... . . . .. . .. . .. . ..Francs CFA FFLe Forfait à : . . ... . . . . . . .. . ... .. . .

FORAGE

Réalisation d'un forage productif (débit horaire 3 ln3)

Ce prL\ rémunère le fonçage en teITdin sédimentaire, la pose et drrdchage du

tubage provisoire en PVC plein diamètre 1 75-195 mm, la fordtion au marteau
fond de trou en (à6'’ !'; ou É16" :4 ou foration à boue au rotalv en tricône ou tri
lames e>')'’ ;/8 ou 12'’ ''’4. la founlirure et pose de tubes PVC pleins de diamètre
125 -14€)nInI

\



1

F.202

F.203

F.300

F.301

F.302

F.303

à : ................................,....................Francs CFA LIL’Unité

Nettoyage, Développement, Essai de pompage

Ce prix rémunère la mise à disposition des matériels et outils appropriés et ie
soufflagc des forages jusqu’à obtention de l’eau claire
L'heure à :. ..,.......... ...... .. . .. . ....... . .. . ... ................hncs CFA H

Analyses de l’eau produite

r ction pendant les
phases de pompage, 1e prélèveïneïrt des échantillons d'eau et les analyses
(physico-chimiques et bactériologiques) par un laboratoire agréé ;
Le procès-verbal du prélèvement signé de l'Ingénieur, contrôleur. entrcplise et du
laboratoire :
La fourniture du rappolt des analyses par le laboratoire agrée en 3 exemplaires
L’unité à :................,.....,.................................francs CFA U

REALISATION DE LA TETE DU FORAGE

Réalisation d’une tête de forage en acier (tôle de 40/10c dc diamètre 27cm ct
hauteur de 30 cm, plaque de suspension comprenant la lèvre de dépassement 3
cm)

Ce prix comprend :

- La mise à disposition des outils appropriés pour la réalisation ;

- la fourniture de tôle en acier de 40/10 :

-La fourniture et mise de la lèvre de suspension de 3 cm :

• La pose de l’ensemble des éléments ;

- Et toutes sujétions.

L’unité à :........................................................hncs CFA U

Couvercle de tête de forage en acier (tôle 40/10e) doté d’un mdnchon dc 32 mm.
de 6 vis de 12, et anneau pour corde de sécurité

Ce prix comprend :

• La mise à disposition des outils appropriés pour la réalisation :

• la fourniture de tôle en acier de 40/10 1

-La fourniture du manchon de 32 mln2 ;

• la fourniture de 6 vis de 12 et anneau pour corde de sécurité :

- La pose de l’ensemble des éléments ;

- Et toutes sujétions.

L’tïnité à :...... . . ...... . .. ... . . ... . . . ... . . . .. . .. . . ...............ûancs CFA

Réalisation d'une cage de protection de la tête du forage en béton armé
dosé à 350Kg/m3 (ép. 12 cm) et recouverte d'un couvercle en tôle (40/10e)
équipé de cadenas. (1,20m x 1,20m x 1,00111)

U

Ce prix rémunère :

- La foumiture de tous les matériaux et la confection du béton

- La confection des armatures

- La confection des coffrages

• La mise en œuvre du béton vibré au marteau

- Et toutes strjétions.

L’unité à :..................................... . . . . . . .. . ...francs CFA tJ
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1
F.400

1

1

1 F.401

1

1

1

1

F.402

1

1 F.403

1

1

1

1
1

F.500

F.501

1

1

1

1

F.502

EQUIPE 31ENTS D'EX ILAURE ET DE PRE-TRAITEAIENT
Founlitul-c et pose d’élcctro pompe immergée et moteur électro pompe immergé
(pièce unique). Marque Grundfos SQF 2.5-2 (90-240VAC ; 30-300 VDC) +
CU202

Ce prix comprend :

- La mise à disposition des outiis appropriés pour la pose

• La founliture sur ïcs sites des pompes et des accessoires de pose

- La réception technique de conformité des pompes et des accessoires

- Et toutes sujétions

L’unité à :. . . .. .. . ... .. . . .. .. .. .. . . . . . .,. . . . . . . . ... . .. . .. .. . . . . ... .Francs CFA

F et P de clapet anti retour à la sortie de la pompe et à la sortie du forage

Ce prix comprend :

La founriture et la pose de clapet anti retour

Et toutes sujétions de pose

–[;m: . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . , . . . . . . . . . ., . . . . . . . .... . . . . .. . .Francs CFA

Founliturc ct pose de la tuvautcrie d-cxhaurc (tuyau de refoulement diamètre 40
mm) y compris tous les accessoires de raccordements

Ce prix comprend :

- La mise à disposition des outils appropriés poul- l’installation de la tuyauterie

- La founl{turc sur ie site des accessoires de pose

- La founlittïrc sur les sites de la tuyauterie d’cxhaurc

- La réception technique de conformité de la tuyauteïle et des accessoires

U

U

La pose de la tuyauterie d’cxhaure

Et toutes sujéïions

Le Forfait à

Câble bleu de 3x2.5 min=

ffFrancs CFA

Ce prix rémunèrc l’achat ct mise en place de câble bleu de 3x2,5 lune.
y compris lésine de connexion et toutes autres sujétions

Le mètre li11éaiïc à : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. ..Francs CFA

CHAR.IP PHOTO \’OLTAïQtU + AC(:UAIIrLATEUR

Panneaux solaires monocrisïallin (300\Vc, 24v) y//c toutes sujétions

Ce prix comprend :

- La mise à disposition des outils appropriés pour la pose

- La founli cure sur 1e site des plaques photovoltaïques et des accessoires de pose

- La réception technique de conformité des plaques et accessoires

- La pose des. plaques photovoltaïques y./’c accessoires

- Et toutes sujétiolrs

L’unité à : . . . ... . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . .. . .. . . . . .. . . '. .........FrallcsFCFA

Structure métallique assemblée en acier (type colnière de 65) pour supports de!
panneaux solaires

Ce prix rémunère :

mI

'tJ
,Ci13

i! ,b
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1

F.503

F.504

F.505

F.506

F.600

F.601

F.602

F.603

• La fourniture et pose de structure de supports des panneaux solaires

tIL’unité à : ............ ........ ....... .. ........ . .. ... .......... Francs CFA

Convertisseur (1000w, 24V DC, 220V AC), et câblage (20n1 de fil de 2x6mm2,
fil de raccordement de 2xl, 5mnr2). disjoncteur bipolaire plus - 01 notteurs +
système de protection électrique (Mise en ten'e, parafoudre. para{oïmen'e)

Ce prix comprend :

• La mise à disposition des outils appropriés pour la pose

L’ensemble à : ... .. .. . .. ....... ...... ...,.,.

Contrôleur de charges (30A, 24V)

ENS. . . . . ..Francs CFA

Ce prix rémunère :
La founliture et l’installation de l’ensemble des constituants en vue d’assurer le

bon fonctionnement des équipements
Et toutes sujétions
L’unité à :.................... ..... ......... ...... . ... ........ . ... . Francs CFA
Batterie sans entretien de 100 Ah-12V

tT

Ce prix rémunère :

La fourniture et l’installation de l’ensemble des constituants en vue d’assurer le

bon fonctionnement des équipements
Et toutes suj étions
L’unité à :.........................................................Francs CFA

Rampe de recharge téléphonique a 05 prises de type 2P+T

tJ

Ce prix rémunère :

La fourniture et l’installation de l’ensemble des constituants en vue d'assurer le
bon fonctionnement des équipements

Et toutes sujétions
L’unité à :.........................................................Francs CFA
CLÔt
CHÂTEAU D’EAU

Fouilles (puits : 60x60x80, rigoles : 20>25xl) pour fondations de la clôture

tJ

Ce prix rémunère :

La fourniture de tout le matériel nécessaire à la réalisation des fouilles en rjgoles
et en puits

!’excdvation et le rangement des déblais hors de l'emprise des ouvrages

Et toutes sqjétions

Le mètre cube à : ........ ..... ......... .. . . . . ................ùancs CF,A 1113

Béton de propreté sous semelles et sous longrine dosé à 150kg/m3 (ép. 5cm)

Ce prix rémunère :

- La fourniture de tous les matériaux et la confection du béton

- La mise en œuvre du béton

- Et toutes sujétions

Le mètre cube à : . .. . ...... . . . . .. . . .... .. . .., . .. . . . ... . ..... . ...francs CFA lb3

Béton armé pour semelles de 60x60x20 dosé à 350kg,/m3

Ce prix rémunère :

- La fourniture de tous les matériaux et la confection du béton
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1

1

1

1

1
F.604

1

1

1

1
F.605

1

1 F. 606

1

1

1 F.607

1
F.700

1

1

1

1

F.701

- La confection des arrrratures

- La confection des col'frages

- La mise en œuvre d-u béton vibré au nlartcdu

Et toutes su jétions

Le mètre cube à : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ,. . . . . . . .

Béton anné dosé à 350kg/’nl3 pour poteaux de 15x15 (hauteur
amorces en fondations). longrine de 20x25xLongueur

Ce pri\ rémunère

La fouïhiture de tous les matériaux et la confection du béton

La confection des anuatures

• La confection des cofû'ages

- La mise en œtlvrc du béton vibl-é au marteau

- Et toutes sujétions

Le nlètrc cube à : . . . , .

Grillage en acier gaI\'anisé maillage 60mm hauteur 2.80m

,CFA

2,60 m

1113

L\’ec

1113..francs CFA

Ce prix comprend :

- La founliture à pied d’œuvre dc tous le matélie!
- L’installation sur le mur en agg los de 15

Le mètre carré à :. . . .. . . . .. . . . .. . ... . .. .... .... . . . .. . ....... . ...,. ..,. FCF7\

Foulniture et pose de porte métallique pleine (tôle ép. 40/10e) double face de
dimension 90l220

Il comprend :

la fabricaïion. l'anlenéc et pose de la poIle en métallique pleine (tÔle ép. 40/10ç)
double face de 90x220 :

La fourniture et pose des serrures type 'vachetle originale’ avec 3 clés, 3
paumelles ou cadenas type 'vacilette originale’ avec 3 clés, etc.

1112

Et toutes sujétions

L’unité à UFCFA

Peinture Glycéro sur menuiserie métallique (porte)

Ce prix réluunère du mètre carré la peinture des plaintes et ïnenuiserie
métallique, poteaux et parties visibles de la longrine. 11 comprend :

Toutes sujétions de ponçage et de rebouchage à enduit de peinture ;

FinitIon en (2 couches )

Et toutes sujétions

m2Le mètre carré à : . . . . . .. . .. .. . . . .. . . . ... .. . . .. ... . .. . .... . . ,. ... ... .... F(:FA

CONSTRUCTION DU CHATEAU D’EAU (Diamètre Intérieur 2,40m et
I-Iauteur' 3,00m) + SALLE DE CO 311\IANDE

Implantation

Il conN)rend

- le décapage de la ten'e végétale :

l'enlèvcment ct la lnise cn stock pour emploi ou évacuation éventueiJ-é à 19C

décharge publique des teITes végétales : : J .t {

le nivellement de l'emprise du chantier :

Çà

dû

Ai1

47
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F.702

F.703

F.704

F.705

F.706

- et toutes les opérations d’implantation de l’ouvrage proprement dit et

toutes autres sujétions.

Le Forfait à : ....... ................ .. ... ... .. . .... .. .. .. . . . .. . . .. ..Francs CFA

Fouilles en puits de 100x100x 120 pour poteaux

Ce prix rémunèrç :

La foulniture de tout le matérie} nécessaire à la réalisation des fouilles

- l’excavation et rangement des déblais hors de l’emprise des ouvrages

Et toutes sujétions

Le mètre cube à : ....................................

Béton de propreté dosé à 150kg//m3 (ép. 5cm)

Ce prix rémunère :

- La fourniture de tous les matériaux et la confection du béton

- La mise en œuvre du béton

• Et toutes sujétions

Le mètre cube à : ........... .. . ...... ..... . .. . ... . . . .. ... . .. . ...francs CFA

Béton allné dosé à 350kg,fm3 pour semelles de 100x100x25

Ce prix rémunëre :

• La fourniture de tous les matériaux et la confection du béton

- La confection des alvnatures

- La confection des cofÛdges

- La mise en œuvre du béton vibré au marteau

- Et toutes sujétions

Le mètre cube à : ..........................................................CFA
Béton armé dosé à 350kg/m3 pour poteaux de stlucturç porteuse du résçr\'oir
(20x25, hauteur 6,90 m y/c amorces en fondations)

Ce prix rémunère :

- La fourniture de tous les matériaux et la confection du béton

- La confection des armatures

• La confection des coffrages

• La mise en œuvre du béton vibré au mdrîcau

- Et toutes sujétions

Le mètre cube à : ........ ... .. . .. ... ... ... .. . .. . .. .. . ... . . .. . .. . .. ... . .. ...CFA

Béton anné dosé à 350kg/nl3 pour dalle de couverture de la salle de commande,
des entretoises et poutre-chainage

Ce prix rémunère :

- La fourniture de tous les matériaux et la confection du béton

- La confection des aîlnatures

- La confection des coffrages

• La mise en œuvre du béton vibré au marteau

Et toutes sujétions

Le mètre cube à

FF

,francs CFA nl3

nl3

1113

1113

. .li-ant's CFA 1713
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1

1 F.707

1

1

1

1
1

F.708

F.709

1
F.710

1

1

1
F.711

1
F.712

1

1

1
F.713

1
1

1

Daliage en Béton armé ép 8 cm dosé à 300kg/m3

Ce prix rémunère :

Ta founliture de tous les matériaux et la confection du béton

- La confection des annatures

- La confection des cofi}ages

- La 111isc cn œu\’rc du béton vibré

1112..............FCFALe irrètrc carré à :

Béton armé pour dalle de pose d’un cubitenaire 5000 L
Ce prix rérnunère :

• La foulbi{ure de tous les matériaux et la confection du béton
- La confection des arrrratures

• La confectron des çofii-ages
- La mise en œuvrc du béton vib i-é

-l’hydroftlge de masse (Sikalitç)
Le mètre cube à : . ... . . . . .. . . . ... .. . . .... . .. ... . .. .................FCFA

Couvertnl'e en tôle bac 5/10è sur charpente en bois
Ce prix comprend
. La fourniture de la tôle bac 5/IC)ème

1113

1112

• et toutes sutétIons
Le mètre caAé à : .. . . . .. . . ... . . . . . . .. .. . . . . . . . . . . .. . .. ... ..... ...... ......francs CFA

F et P du système de régulation automatique trop plein du réservoir de
stockage (flotteur et boite de commande Ctï 200) y compris toutes sujétions
Ce prix comprend :

La fourniture et l'installation d’un flotteur

La fourniture et !’illstallation du dispositif de commande automatique
Et toutes suÏétiolrs
L'tï11iié :. . . .. . .. . .. . . . . . . . . . .. . . . . . . ., . ... . .. . . 1 . . .. .. . .... .. . . ... . .francs CFA

Echeile fixe en Inox ( Acier Inoxydable) pour accès à l’intérieur de la cuve
(Hauteur 2.5{)m) v/c toutes sujétions
Ce prix comprend
. La fourniture de l'échelle

- et toutes suÎétlons

LI

U

L'unité à : ..... ...... .. ......... .. ... ..... . ..... ...... ..............üallcs CFA

Echelle de secours en tube galvanisé de 33/42 fixé sur les poutres Qusqu'à 90
cm du soi) v/c toutes sujétions de fixation
Ce prix comprend :

. La founriture de l’échelle
tJ

- et toutes suiétïons
L’unité à : . .. . . . . .... . .... ..... .. . .. . .. ... . .. . . ... ... .,. .,. ... .. . ..francs CFA

Fourniture et pose de porte métallique pleine dimension 90x220 y/c serrures,
cadenas et toutes sujétions
Il comprend :

la fabrication, l’amenée et pose de la porte métallique pleine de 90x220 ;
La founliturc ct pose des scn'urcs type 'vachcttc originale’ avec 3 clés, 3
pauIncllCS OII cadenas type vacilettc originale’ avec 3 clés, CIC.

Et toutes sujétions
L'utlité à

tJ

:\

(
49



F.714

F.715

F800

F.801

F.802

F.803

F.804

F.805

Peinture \inyïique de t)Te « Pantex » 1300 sur murs en 3 couches :
Imprégnation (1 couche diluée à 40%), Finition 800 (2 couches diluées à
It)9'’;) y/c toutes sujétions cl’égrenage, de p(rnçagc et de rcbouchage à enduit
de peinture
Ce prix rémunère au mètre carré la peinture sur murs.
Il comprend :

- Toutes sujétions d’égrenage, de ponçage et de rcbouchagc à enduit de
peinture ;

. Finition en 2 couches de peinture de type PANTEX 1300 ;
Et toutes sujétions
Le mètre carré à : ......................................................FCFA
Peinture Glycéro sur menuiserie métallique (porte) en 2 couches v/c toutes
sujétions de ponçage et de l-avalement des surfaces
Ce prix rémunère au mètre carré la peinture sur murs.
Il comprend :

Toutes sqjétions de ponçage et de rebouchage à enduit de peinture :
. Finition en 2 couches de peinture à huile de type glycéro ;

Et toutes sujétions
Le mètre carré à : . ... ........... ... ..... ...... .. . . .... . ................FCFA
ARÏIENAGEBIENT DES AIRES DE PUIS,\GE (04)

Décapdge du sol d'épaisseur 20cln pour mise en fonne sous dallage de propreté et

dalle de couverture (ép. 20 cm)
Ce prix rémunère dans les conditions générales pré\lles au contrat le mètre carré
des opérations de décapage de terre végétale sur une épaisseur de 10 cm. Il
rémunère tous les travaux tels qu'ils sont décrits dans le Cahier des Prescriptions
Techniques (CPT) et comprend notamment :

le terrassement des terres végétales :

IT!;

rn2

le transpolt et la mise en dépôt ;

Le mètre carré à :........................... . .... ..... .. . . Francs CFA 1112

Fouilles en rigolç

Ce prix rémunère l’excavation des terres sur une épaisseur de 35 cm et le
dégagement et rangement des déblais hors de l’emprise des ouvrages

Le mètre cube à :........... . ...... .. ... ........ . .. ..... .. . .. .. Francs CFA 1113

Forme de sable stabilisé d'épaisseur 15cm sous dallage de propreté

Ce prix rémunère :

La fourniture et mise en place d’un lit de sable de 15cm au fond des foui11es.

Le mètre cube à : . .. .... .... ... ........ . .,. .. ... .. . .... . . .. Francs C-FA m3

Béton de propreté de propreté en béton dosé à 150 kg /nl3

Ce prix rémunère :

La fourniture de tous les matériaux et 1a confection du béton :

La mise en œuvre du béton vibré

Le mètre cube à : .. . ....... ... ... . . ...... ..... .... . . . . ...... . .Francs CFA

1 le dimensions
300x300x20cm

Ce prix rémunère :

1113

La fourniture de tous les matériaux et la confection du béton

La confection des armatures
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1

1

1

1

1
F.806

1

1
1 F.807

1

1

1
F.808

1
1

1

1
1

F.809

1
F.810

1

1
1

La confection des coffrages

==;c en œuvrc atI béton vibré

=1;==1 cà :. . . . .. . . . .. . . . . .. .-. ... .. . .. . . . . . . . .............Fra11cs CFA

Construction d-un 1nuret cn aggloïuérés de 1 5x20x40 avec raidisseurs
d’extrémité en béton armé dosé à 350kg/m3 ( 1.80 x 1,50 m) pour fixer
robinets

Ce prLx rémunère :

La founliture des aeglos de 15x20x40. et tous les matériaux inhérents
confection du béton pour les raidisseurs

La confection des armatures

La confection des coffrages

La mise en cru\'re du béton \'ibré

iiI;=e allé à : . . . . . . . . . , . . . . . ... . . . . . .. . ,. . .. . .. ... ... .... ..Francs CFA

Founliture et Pose de carreaux de faïence sur toute la hauteur du muret de l’aire
de puisagc (02 faces)

Ce prix rémunère :

La founliture des can-eaux de faïence :

La pose du carrelage sur les 02 faces du muret

La confection du mortier de pose du carrelage

La confection de la barbotine pour le jointoiement

Le mètre carré à : .,.......... ... ..............................Francs CFA

Béton anné en béton armé dosé à 350 kg /nl3 pour canal de dimensions 20cm
x 20cïn x 500 ein au droit de l’aire de puisagc pour l'évacuation des eaux perdues
vers Ic puits d’infiiiratiolr

Ce prix rémunère :

La founliture de tous les matériaux et la confection du béton

La confection des armatures

La confection des coffrages

La mise en c=u\’re du béton vibré

Le mètre cube à :. ... . . . .. . . , . .. . . . . .. .. . . . . . . . . ... ... .. . . ... ... .Francs CFA

Béton armé dosé à 350kg/ln3 pour construction d’un puits d’infiltration (puits
perdu) en buses perforées et couverture en 2 éléments symétriques

C'e prix rélrlunèle :

La founli{ure de tous 1es nlatéridux et la confection du béton

La confection des aIruatures

La confection des colïragcs

La mise en txu\’rc dll béton \’ibré

Le mètre cube à : . . . . . .. . .. . .. . . .. . . . .. . . . . . . . .. .. . .. . . .. . .. . .Francs CFA

Réalisation de regard en Béton a„mé de 100x100 pour compteur volumétrique

Ce prix rémunère :

La fourniture de tous les matériaux et la confection du béton

La confection des armatures

La confection des coffrages

1113
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1

F.900

F.901

F.902

F.903

F.904

F.905

F.906

La mise en œuvrc du béton vibré

L’unité à :.. .. . ...... ... . . ... . . . .. . .. . ..... .. . . . . . . . . . . . . . . . Francs (:FA tI
CONDtrITES

Fouilles pour tuyautelie de refoulement et de distribution.

Ce prix rémunère :

Le terrassement et le dégagement et rangement des débîais hors de l’emprise des
ouvrages :

La fermeture après passage des canalisations

LeITlètre cube à : .............................,............,.......... CFA

Couche de sabïe de IOCm d’épaisseur
Ce prix rémurrère au mètre cube la fourniture et mise en œuvre d’une couche de
sable sur les matériaux de terre compactés d’une épaisseur de 1 OCm.
Il comprend :

La fourniture et l’étalage du sable de rcmblai (épaisseur de 5cm) sous
dallage ;

- Et toutes sujétions.
Le mètre cube : ....,........................... .. ... ........ ..... francs (.~FA

m3

1113

F et P grillage avertisseur

Ce prix comprend :

La fourniture et ia pose d’un grillage avcrtisscur (couleur blcuc) sur ]a
canalisation avant le remblayage des fouilles ;

Et toute sujétion de mise en œuvre

Le mètre 1iïléaïre à : ....... . .. ......,.. ...... .... . ...,. .. ,,. ... .... FC'FA.

Fet P de la conduite de refoulement PEHD O 40 mm partant de la tête du forage
usqu'à la cuve y/c accessoires de pose

ml

Ce prix comprend :

la fourniture et la pose des tuyaux PEHD O 40 comme colonne de refoulement
iusqu’au château;

tous les accessoires de 1zccordement

et toutes sujétions de pose

Le mètre lirléaire à : ........ . ....... .... .. .. . . .... . .. .... . . .. ... . .... FCFA. mI

F et P d'un clapet anti retour y/c accessoires de pose

Ce prix comprend :

la fourniture et la pose de clapet anti retour ;

tous les accessoires de raccordement

et toutes stÿétions de pose

l’Unité à : ........................................=:==:.Tcl-À-
Fet P de la conduite de distribution PEHD O 32 mm de la borne fontaine v/c
accessoires de pose

Ce prix comprend :

U

la fourniture et la pose des tuyaux PEHD O 32 nun

tous les accessoires de raccordement

et toutes sujétions de pose

Le nlètre linéaire à : FCFA luI
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Foulïliture et’pose du tuyau gal\,a O 32 lulu nlulli d’un T pour ïcs robinets
(hauteur BF)

Ce prix comprend :

la fourniture et la pose des Tuyaux galva O 32mm en T :

tous les -accessoires de raccordement

et toutes sujéiions de pose

Le mètre linéaire à : .. .. . . . .

Founliture et pose robinet 20.,’27

Ce prix comprend :

la fourniture et la pose des robinets 20/27 ;

tous les accessoires de raccordement

et toutes sujétions de pose

l’Unité à : ........ .. . .. .. ..... ..... ............,...._,,_.., ,._...,_.... FCFA

F et P de tuyau PEHD O 60 mm pour vidange château. trop plein, vanne d'arrêt
y/c accessoires de pose

Ce prix rémullère l’achat et mise en place de tuyau PEHD O 60 mm muni de

\’anne d-arrêt, y cotrrpiïs toutes su.jét ions
Le mètre linéaire à : . ... . .. . .. . . . . . . .. , . ., . . . ... . ... .................FCFA

F et P vanne d’arrêt de 32mm et y compris accessoires de pose à l'entrée des BF

Ce prix comprend :

La fourçiture et la pose des vannes d'arrêt 32 mm

Et toutes sujétions de pose

L’unité à : ...... . . .. . . . .. .. . .. . . . . . .. . ... . .. . . . ... ... ... ... ... . . ... .... FCFA.

F et P de compteur volumétrique de 65 (BF et tête du forage)

Ce prix comprend :

la founliture et la pose de compteur \-olunlétrique

tous les accessoires de raccordement

et toutes SI 11 étIons de pose

l'unité à :

FCFA nd

U

ml

U

FCFA tJ

Le Ma}fe



1

F.912

F.1000

F.1001

F. 1002

F.1100

F.1101

F et P d’un cubitaincr ou cuve de stockage de 5000 litres est un réselr;oir
monobloc en polyéthylène haute densité (PEHD) rotomoulé, conçu pour le
stockage aérien ou enterré d’eau. Ils sont traités anti-UV, de qualité alimentaire,
et mesurent généralement environ 2 mètres de diamètre pour 1 ,7 à 2,2 mètres de
hauteur.

Caractéristiques techniques principales (modèles standards) :

Capacité : 5000 Litres.
Matériau : Polyéthylène haute densité (PEUI)) traité anti-UV, inerte aux produits
chimiques, rotomoulé.
Dimensions approximatives (verticale) :

Diamètre = 1800 - 2150 mm,
Hauteur = 1700 - 2200 mm.

Poids à vide : Généralement autour de 130 kg (sans équipement) à plus de 300 kg
pour des modèles renforcés.
Usage : Eau de pluie, eau potable,
Équipements : Trou d’homme (diamètre 400-600 mm), {’anne de vidange ( 1 ”1,,'4 à

3”), anneaux de levage, parfois pré-équipée avec pompe,
Installation : Nécessite un sol plat, lisse et stable,
Durabilité : Très résistante aux chocs et aux variations de température (-30oC'
à +60'C:

Lr

ASPETS SOCIO EN\IRONA’IENTAUX

Bacs à ordures de collecte en demi-fut

Ce prix rémunère à l’unité la fourniture des bacs à ordure de collecte sur le site
de l’ouvrage.
L’unité à ..... ... ,..... .. .... .. ........ ......... . . . . . . .. . . . . . . ..: Francs CFA

Foumiture du petit matériel dtentretien (01 brouette, 01 pelle maçon, 01 râteau,
02 paires de gants et 01 arrosoir)

Ce prix rémunère dans l’ensemble la fourniture du matériel d'entretien de bonne
[ualité à savoir :

01 brouette

11

01 pelle maçon

01 râteau

02 paires de gants

01 arrosoir

L’ensemble à : .................................................Flancs CFA ENS

LABELISATION ET MAINTENAN CE

Fourniture et pose d'une plaque de labélisation (60x80) du ïïnancemçnt scellée
sur la structure du château

Ce prix comprend :

La fourniture du métal et la confection de la plaque

La gravure sèche sur la plaque minéralogique

Le sceîiement de la plaque sur 1e château

et toutes sujétions

L'unité à : ..,... .. .. ... . ... . .. ..... . .. ... . ... . . . . . . .Francs CFA tJ
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1

1
Fo!nlation et mise en place d’un CC)CIES pour la petite maintenance (entretien
des ouvrages)

1
Ce prix comprend
La mise en place d’un comité mixte (03 hommes/04 femmes) qui sera chargé de
l’entretien régulier des infrastructures, ainsi que de leur surveillance. Ce comité
constitué de 07 personnes de\Ta relayer à la Mairie toutes les préoccupations
concernant !e fonctiorïnenlent des ouvrages construits.

La formation à la planification des activités, sur !’intérêt d’assurer la bonne tenue
des équipements. comment procéder à la marntendnce des infrastructures,
comlnent agir ell cas de problème (panne. dysfonctionlreïnent, casse, etc.), qui
contacter en cas de nécessité.

1
F. 11 02 tJ

1
1

1

1
1

L'unité à :. . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . ... . . . . . . . . . . . ... . ... . . . . ..Francs CFA

Foulbiture d’une caisse à outils pour les petites interventions d’urgences

Ce prix comprend :

La fourniture dans une caisse métallique muni d'un cadenas des équipements ou
pièces d’usures ci-après :

F.1103
02 rouïeaux de téflon.

• 03 coudes de différentes sections,
- 03 Tès de différentes sections.
- 05 mdnctlons de différentes sections.

- 03 robinets du même modèle que ceux installés,
- 01 clé à rnoleïïe

Ens

1 L’E11scnlbic à :. . . . . .Francs CFA
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1

N'’ DU
PRIX

FIQO

F.101

F.102

F.103

F2QO

F.201

F.202

F.203

F.300

F.301

F.302

F.303

F.400

F.401

F.402

F.403

F.404

F.500

Demande de C'otations

CADRE DU DEVIS QUANTITATIF ET ESTI)LATIF DES TRAVAUX DE REALISATION D'UNE
MINI ADDLJCTION D’EAU

P n 1 J n A f? =tt;in tQuantitéDESIGNATION 11

FF

FF

ETUDES ET INSTALLATION DE CI-LÆNTIER

Installation de chantier avec amenée et repli de matéliel

Etudes Géophysiques et Hydrogéc>logique, PEO, Plan de
Recollement

Panneau d’indication du chantier

1,00

1,00

1,00

SOUS TOTAL 100

FORAGE

Réalisation d’un forage productif (débit horaire 3m':) y/c pose et
arrachage du tubage provisoire en PVC plein diamètre 175-195 mm.
la foration au marteau fond de trou en e16” 1.4 ou e16” 3/4 ou foration

à boue au rotary en tricône ou tri lames ei9" %, ou 12” Y+, la
fourniture et pose de tubes PVC pleins de diamètre 125 -140mm

1 ,oo

5,00

1 ,oo

11

Nettoyage, Développement, Essai de pompage 11

1;Analyses (physico-chimiques et bactériologiques) de 1-eau par un
laboratoire agréé de l’Etat

SOUS TOTAL 200

REALISATION DE LA TETE DU FORAGE

Réalisation d’une tête de forage en acier (tôle de 40/IDc de diamètre

27crn et hauteur de 30 cm, plaque de suspension comprenant la lèvre
de dépassement 3 cm)

1,00

1,00

1.00

tJ

tT

tT

Couvercle de tête de forage en acier (tôle 40/ 10e) doté d’un manchon
de 32 mm, de 6 vis de 12, et anneau pour corde de sécurité

Réalisation d'une cage de protection de la tête du forage en béton
aIné dosé à 350Kg/m3 (ép. 12 cm) et recouverte d’un cou\erc ie en

tôle (40/ 106) équipé de cadenas. (1,20m x 1,20m x 1,00m)

SOUS TOTAL 300

EQUIPEMENTS D'EXIIAURE ET DE PRETR,\ITEAfENT
Foulbiture et pose d’électro pompe immergée et moteur électro
pompe immergé (pièce unique). Marque Grundfos SQF 2.5-2 (90-
240VAC : 30..300 VDC) + CU202
F et P de clapet anti retour à la sortie de la pompe et à la sortie du
forage

Fourniture et pose de la tuyauterie d’exhaure (tuyau de refoulement
PEFiD diamètre 40 mm) y compris tous les accessoires de
raccordenrents

Câble bleu de 3x2,5 mm2 y//c résine de connexion et toutes autres

sujétions

1.00

2,00

1,00

1,00

tT

tT

ff

nIl

SOUS TOTAL 400

CHAAtP PHOTO VOLTAïQUE + A(:CUÀIULATE tn
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1

1

1

1
F.501

F.502

l
F.503

1

1
F.504

F.505

F,506

F.600

F.601

1

1

F.602

F.603

F.604

1

1
F.605

F.606

F.6071

1
1

F.700

F.701

F.702

F.703

F.704

1
1
1

Béton anné dosé à 350kg/m3 pour poteaux de structure porteuse du
F.705 l rése13’oir (20>25. han{eur 6,90111 a\’cc amorces cn fondations) y/c 1 mJ

toutes su j étions

1

1

Fourniture et pose des panneaux photovoltaïques monocristallins
(300\\”c, 24\) v/c toutes su.j étions

11

11Structure lnétalïique assemblée en acier (type cornière de 65) pour
supports des panneaux solaIres y/c toutes sul étIons

Con\’ertis';eur (1000u.’, 24V DC, 220V AC), et câblage (20111 de fil
de 2x6mm2, fil de raccordement de 2xI. 5rnnO). disjoncteur polaire
plus + 01 notteurs + système de protection électrique (Mise en terre,
parafoudre. païaïonrren'e) y/c toutes sujétions

l NS

UFourniture et pose contrôleur de charge de charge (30A, 24V)

Founliture et pose d'une batterie sans entretien de 100 Ah-12V

Fourniture et pose d'une rampe de recharge téléphonique a 05 prises
de type 2P+T

SOUS TOTAL 500

CdT
AUTOUR DU CHÂTEAU D’EAU

Fouilles (puits : 60x60x80. rigoles : 20x25xl) pour fondations de 1a

clôture Y/c toutes sujétions
1113

m3

1113

Béton de propreté sous semelles et sous îolrgrine dosé à 150kg/m3
(ép. Sem) *!!c toutes sulétions

Béton armé pour semelles de 60x60x20 dosé à 350kg/m3 sIc toutes
suj étions

Béton anné dosé à 350kg/rn3 pour poteaux de 15x15 (hauteur 2,60
m avec amorces en fondations), longrine de 20x25xLonguçur y/c
toutes su jétïons

1113

m2

tJ

111 2

Grillage en acier gal\’anisé maillage 60mnr hauteur 2.80m v./c toutes

suj étions

Fourniture et pose de porte métallique pleine (tôle ép, 40/10e) double
face de dinlension 90x22f) y,'’c serrures, cadenas et toute', sujétions

Peinture Glycéro sur menuiserie métallique (porte) en 2 couches lie
toutes sujétions de ponçage et de ra\.’alement des surfaces

SOUS TOTAL 600
CONSTRUCTION DU CIL4TË:AU D’EAU + SALLE DE

COBIÀ’LÇN'DE

Implantation FF

nl3

1113

1113

Fc>ui lies en puits de I00xi00x 120 pour semelles sous poteaux y/c
toutes sujétIons

Béton de propreté dosé à !50kg,''nl3 (ép. 5cln) y'/c toutes sujétions

Béton armé dosé à 350kg/m3 pour semelles de

toutes su jétrons

iOC)x100x25 y/c

57

6,00

1,00

1,00

1,00

1,00

1,00

4,356

0,396

0,864

1,602

19,80

1,00
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1,00

4,800

0,200

1,000
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1

n _„r 1 Béton armé dosé à 350kg/m3 pour dalle de couverture de la salle de

F'706 , .mm,.d,> d ,s , nt„t.i„s , t p ,„t„,-,h.,i„,g, y/, t „ut„ ,ujétions

) .utes suj étions

F.708

F.709

F.710

F.711

F.712

F.713

F.714

F.715

F800

F.801

F.802

F.803

F.804

F.805

F.806

F.807

F.808

3
111

1112

lrn'

1,83

7,07

2,063Béton armé pour dalle de pose d’un cubîtenairc 5000 L

m2

tT

tJ

11

U

7,00

1,00

Couverture en tô}e bac 5/ 1 Oé sur chaipente en bois

F et P du système de régulation automatique trop plein du réservoir
de stockage (flotteur et boite de commande CU 200) y compris
toutes sÛ étions

Eche}le fixe en inox (Acier 1noxydabie) pour accès à l’intérieur de la
cuve (Hauteur 2.50m) 1 le toutes sujétions

1,00

1,00

1,00

Eche 116 de secours en tube galvanisé de 33/42 fixé sur les poutres

Gusqu’à 90 cm du sol) y/c toutes suj étions de fixation

Fourniture et pose de poKe métallique pleine dimension 90x220 y/c
serrures, cadenas et toutes strjétions

Peinture vinylique de type « Pantex » 1300 sur murs en 3 couches :

hnprégnation (1 couche diluée à 40%), Finition 800 (2 couches
diîuées à 1 0%) y/c toutes sujétions d'égrenage, de ponçagc et de
rebouchage à enduit de peinture

236,42m2

Peinture Glycéro sur menuiserie métallique (.porte) en 2 couches y/c
toutes sujétions de ponçage et de ravalement des surfaces

SOUS TOTAL 700

7,921112

AA’IENAGE AiENT DES AIRES DE PUISAGE (04)

Décapage du sol d'épaisseur 20cm pour mise en forme sous daîlage
de propreté y/c toutes sujétions

Fouilles en rigole sur une épaisseur de 35 cm y/c toutes stÿétions

Forme de sable stabilisé d'épaisseur 15cm sous dallage de propreté
y/c toutes su{étions

1112

m3

mi

1113

1113

40,80

4,20

1,80

Béton de propreté de propreté en béton dosé à 150 kg /m3 y/c toutes
suÎétions

0,60

2.76Béton allné en béton armé dosé à 350 kg /1113 pour aire de puisage de

dimensions 300x300x20cm lie toutes SRjétions

Construction d’un muret en agglonrérés de !5x20x40 avec
raidisseurs d’extrémité en béton armé dosé à 350kg/m3 (1 .80 x 1,50
m) pour fixer quatre robinets y/c toutes bujétions

Fourniture et Pose de carreaux de faïence (20x40) sur toute ia
hauteur du muret de l’aire de puisage (02 faces) y/c toutes sujétions
de pose

10,80m2

24,53

2,56

m2

m 13

Béton armé en béton armé dosé à 350 kg //m3 pour canal de
dimensions 20cm x 20cm x 500cm au droit de l’aire de puisage pour
l'évacuation des eaux perdues vers le puits d'infiltration

58
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1

1

1

1
F.809

F.810

1
F.900

1 F.901

F.902

F.903
1

1
F.904

1 F.905

F.906

F.907

1

1

1

1

F.908

F.909

F.010

F.911

1 F.912 1 F et P d’un cubitcnairc 5000 Litre en PEHD

1 F.1000

F. 1001

F.10021

1
1
1

F.1100

F.1101

Formation et mise en place d'un COGES; mixte (homme/femme) de
F.1102 1 07 personnes pour ]-cntï-ctien régu iier des infrastructures, ainsi que

de leur surveillance et les diagnostics de dysfonctionnement.

1

1

Béton armé . dosé à 350kg./’m3 pour constlucïion d’un puits
d’infiltration (puits perdtl) en buses pcrforécs ct couverture en 2
éléments SYmétriques y,“c toutes su}étIons

1113

tiRéalisation de regard en Béton armé de IODx101J pour compteur
volumétriquç y/c cou\’ercles grillagé et toutes autres sujétions

SOUS TOTAL 800

CONDUITES

Fouilles pour tuyauterie de refoulement PERD a 40 mm et de

distribution PEHD e) 32 mm y/c toutes sujétions
ml

m3

mI

Couche de sable de 1 0C-m d’épaisseur y/c ioutes sujétions

F et P pillage avertisseul (couleur bleue) sur la candlisation avant le

remt)lavage des fouilles v/c toutes su jétions de pose

Fet P de ia conduite de „f.uI,m,nt (pana Flex à pression) de
dialrlètlc 40 lrrIr1 partant de la tête du forage jusqu’à la cuve y/c
accessoires et toutes su jétions de pose

luI

U

nIl

F el P d'un clapet anti retour y,’'c toutes sujétions de pose

Fet P de la conduite de distribution PEHD O 32 null de la borne

fontaine y,’c accessoires et toutes sujétions de pose

Fourniture et pose du tuyau gatva ca 32 lulu lnuni d’nll T pour les
robinets (hauteur BF) y/c accessoires et toutes sujétions de pose

mI

tJ

ml

tJ

tJ

Fourniture et installation de robinets 20/27 v/c accessoires et toutes

sui étions' d’installation

F et P de tuyau PËHD ça 60 mm pour vidange château, trop plein,
vanne d'arrêt y/c accessoires et toutes st\jétions de pose

F et P vanne d’arrêt de 32mm v/c accessoires et toutes sujétions de
DOse

F et P de compteur volumétrique de 65 (BF et tête du forage) y/c
accessorres et toutes sujétions de pose

tT

SOUS TOTAL 900

ASPETS SOCIO ENVIRONAIENTAUX

Bacs à ordures en demi-fut pour la collecte d'ordurcs

Fourniture du petit nratériel d'entretien (01 brouette, 01 pelle maçon,
01 râteau, 02 paires de gants et 01 arrosoir)

SOUS TOTAL 1000

tJ

ENS

LABELISATIOh; ET AIALNTENLNCE

FQUIhiture et pose d'une plaque de !abélisation (60x80) du
financenïent scellé sur la stnïcture du château

tT

tr
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4,00

1220,00

12,400

1220,00

220,00

3,00

800,00

8,00

12,00

7,20

6,00

3,00

1

4,00

4,00
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1

1

1
1
1

1

1
1

1

Fourniture d'une caisse à outils métallique muni d’un cadenas pour
les petites interventions d'urgences et contenant (02 rouleaux de
téfion, 03 coudes de différentes sections, 03 Tés de différentes
sections, 05 manchons de différentes sections, 03 robinets du même
modèle que ceux installés, 01 clé à molette).

F.1103

SOUS TOTAL 1100

TOTAL HT

Arrête le présent devis à la somme de (TTC) FCFA

1

l
1
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1
Demande de Cotatrons

1
Proposition technique

L’Entreprise doit follrnï1
- les noms et les détails du personnel clé qualifIé pour effectuer le Marché1

Qualité du personnel
Diplôme du Chef de chantier (au moins niveau Ingénieur des Travaux en Hydraulique)
daté et signé
r

Ancienneté 3 5 ans d’expérience dans le domaine similaire

1

1

1

1

les infonnations adéquates pour dénrontrer clairenrent qu’il a la capacité de répondre aux
exigences de matériel clé nécessaire pour le NIarché

ï\’latériel de Chantier
Au moins un pick-up (produire photocopie certifié carte grise ou contrat de
location+photocopie légalisée carte grise)
Liste de matériels de petits matériels cohérents d\’ec les tâches Q3roduire photocopie des

factures d’achat ou facture de location)1

1
informations sur l’organisation du chantier

la méthode d'exécution des Travaux
le calendrier de mobilisation et de construction

1

1

1

Un résumé d’autres renseignements, ie cas échéant, que i’Entreprise =e pertInents
Méthodol02ie d’exécution des travaux
Note technjque détaillée conceluant l’o lnisation des travauxm) in des règles de protection socio
Planning détaillé d’exécution des travaux avec délais $ Quatre-vingt-dix (90
Cahier des clauses techniques particulières, paraphé à chaque page, daté et signé à la
dernière page

) 'traque page, daté et signé à
la dernière page

3 flaque page, daté et signé à la
dernière page

cRa-
1

1

1

1

1
1

1

\ JF li
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1

1
1ANNEXE 3 : Formulaires du Nlarché

Acte d’Engagement
1

1
[L’Entreprise sélectionné remptit-a !’ Acte d’ Engagement con.fot'nrémetrt ctttx indications en iïŒÏiqtles]

AUX TERMES DU PRÉSENT MARCHÉ,

conclu le [date 1 jour de 1moisI de latIn éej

1
ENTRE

(I) le Maire de la Commune de Bélel BP , , Téi. , ; C.u„i,i , pI-ocvi\'cllogone IŒ_Ègmail .com ' 1
(ci-après dénommé le « Maître d’Ouvrage») d’une part, et

(2) [insérer le nom légal complet de ï’ElrtrepriseÏ de !insèter t’adlesse complète de

l’Entreprise] (ci-après dénommé 1’ « Entreprise-»), d’autre palt
1

ATTENDU QUE le Maître d’Ouvrage ( 1vlO) a émis une Demande de Cotation pour la réalisation des
travaux de Construction d’une mini adduction d’eau à Nîgaoudarndji . Commune de Bélel,
Département de la Vina, Région de ï’Adamaoua

1

1
et d accepté la Cotation de l’Entreprise pour l’exécution de ces Travaux. pour un montant égal à -–––--

.- (ci-après dénommé le « Prix du Marché »).

Il a été aIr-êté et convenu ce qui suit : 1
1. Dans ce Marché, les mots et expressions auront le même sens que celui qui leur est

respectivement donné dans les clauses du Marché auxquelles il est fait référence. 1
2

: :ese Hd : : 1:::slt: t :d:::fer i : ::: :::l:= :: :111 a::1:: es :: t :g: :: :ll111T : : :het :1 :::tiTes ;Il:: : :::: é s à ce 1
a) ïa Notification d’attribution du Marché adressée à l’Entreprise par le Maître d’Ouvrage

b ) :5 5 := i(:: : : 1) 9 l n t r e l ) r i s e ; u 1

: i i i : : 1211 c : :: : : :Ils ][v:: r :l1T i : :::= ] 13 1s :: : il : : e :: ii uv rage ( M O ) ( y compris le Calendrier 1
d’exécution) ;

} = =11 é!:Ir :Q ==::: : : t sI :::= =: =1:t = e é v e n t t1 e 1 1 n en ti on né dans le Conditions du Marché 6

comme faisant partie du Marché.

f)
g)

1En contrepartie des paiements que le Maître d’Ouvrage (MO) doit effectuer au bénéfice de

l’Entreprise, comme cela est indiqué ci-après, l’Entreprise convient avec le MdÎtre d'Ouvrage

(MO) par les prÿcntc.s.d’exécuter les Travaux, et de remédier aux malfaçons conformément à 1
tous égards aux dispositions du Marché.

3.

1
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1

1

1
1

4 Le Maître d’Ouvrage (MO) convient par les présentes de payer à l’Entreprise, en contrepartie de

l’exécution des travaux. ct dcs recïifications apportées aux mdifaçons, le prix du Marché, ou tout

autre montant dû au titre du Marché, et ce, aux échéances et de la façon prescrite par le Marché.

EN FOI DE QUOI les parties au présent Marché ont signé le présent document conformément aux lois

de République du Cant eroun les jours. mois et année mentionnés ci-dessous.

1

1

1

[Afln de faciliter la présente passation de marché urgente, si cela est acceptable pour le Maître
d’Ouvrage et l’Entreprise, la signature électronique de l’Acte d’Engagement, telle que par le ntoyen

de Docuntënt Signés, est recollrntandée]

Signé par :

Maître d’Ouvrage (MO)
Signé par :

Pour et au nom de l’Entreprise

1

1
En présence de :

Témoin, Nom, Sjgnature. Adresse, Date
En présence de :

Témoin, Nom, Signature, Adresse, Date

1
1

1

1

1
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1

1

fNote: Tout le texte italique est à utiliser pour la préparation du m„rc 1,é et d.it 'être supp,-i,né d„ B
conditions $nates du tîtarc 1lé 1 n

A. Généralités 8
1

Conditions du Marché (CIVI)

Définitions 1.1 Les mots et expressions suivants ont la signification qui leur est
attribuée ci-après. Les termes définis apparaissent en lettres

1grasses.

(a) Le Prix du A'Iar'ché accepté est le prix stipulé dans la
Lettre de notification pour l'exécution et l’achèvement
des Travaux et la reprise de toutes les malfaçons.
Le Programme d’Activités est l’ensemble des activités
comprenant la çonstluction. l’installation. les essais et la
mise en service des Travaux dans le cas d’un marché à

prix forfaitaire. Il comprend un prix forfaitaire pour
chaque activité, utilisé pour la valorisation et l’évaluation
des effets des Variations et E\ènenlents donnant lieu à

coInpensation.
Le Conciliateur est la personne désignée conjointement
par le Maître d’Ouvrage et par l’Entreprise en vue de

trancher les différends en première instance,
confornrément aux dispositions de la Clause 21.

La Banque désigne la Banque mondiale et se réfère à
l’Association Internationale pour le Développement
(AID).
Le Détail Quantitatif Estimatif signiïie le devis chiffré
faisant partie du nlarché.
Les Évènements donnant droit à compensation sont
ceux détinis à la Clause 40
La Date (l’achèvement est la date d'achèvement des

Travaux donnant lieu à réception (ou émission d’un
procès-verbal de réception provisoire), certifiée par le
Directeur de Prôjet conformément à la Clause 49.1 .

Le Marché est le Marché entre le Maître d’Ouvrage et

l’Entreprise en vue d’exécuïer et d’achever les Travaux,
ct d’en assurer l’entretien. Il est constitué par les
documents énumérés à la Clause 3.3.

L’Entreprise est une personne physique ou morale dont
la Soumission en vue d'exécuter les Travaux a été

acceptée par le Maître d’Ouvrage.
L’Offre de l’Entreprise est l’Offre complète.rcmisc par
i’Entreprise du Maître d’Ouvrage.
Le Prix du B“Iarché est le prix stipulé dans la Lettre de
notification et ajusté ensuite conformément aux
dispositions du Nlarché
tIn jour' est un jour calenddire : un nrois est un nrois
calenddire.
Le Travail en régie est constitué d’intrants payés sur

1
(b)

1

1
(c) 1
(d) 1

1(e)

({) 1
(g)

1
(h) 1

1(1)

1G)

(k) 1
(i) 1
(m)

1
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une base horaire au titre du temps des personnels et de

l’uïilisation des matériels de l’Entreprise, en sus des

paiements des matérIaux et équipements,
Une N’IaIfaçon est toute partie des Travaux non réalisée
en conformité avec les dispositions du Marché.
Le Certificat de garantie est le certificat délivré par le
Directeur de Projet après correction des malfaçons par
i ’ EnTreprise.
La Période de garantie est la période stipulée dans la
Clause 2.12 et calculée à partir de la date d’achèvement,
Les Plans comprennent les plans et dessins relatifs aux
Travaux. ainsi que les calculs et autres informations
présentées par le Maître d’Ouvragc (ou en son nom) ou
approuvée!, par le Directeur de Projet en \lle de
l’exéctltion du Marché.
Le I\’Iaître d’Ouvrage (MO) est la paRie qui emploie
l’Entreprise pour exécuter les Travaux, confonnément à
la Clause 2.1.
Les Equipements sont les engins et véhicules de
l’Entreprise amenés temporairement sur le Site pour
l’exécution des travaux

Le ternle « par écrit » signifIe communiqué sous forme
manuscrite. typographlée, inlprimée ou électronique,
constituant un document conservable de manière

( n)

(0)

(1')

(q)

(r)

(s)

(t)

(u)
Den11anente.

La Date d’achèvement prévue est la date à laquelle
l’Entreprise doit achever les Travaux. La date
d'achèvcmcnt pré\.ne est stipulée dans la Clause 2.1.
Les Matériaux sont toutes les fournitures, y compris les
biens consommables, utilisés par l’Entreprise dans !c
cadre des Travaux.
Les Equipements sont toute partie intégrante des

Travaux qui ont une fonction mécanique, électrique,
cllirnique ou biologique.
Le l)irecteur' de Projet est la personne mentionnée
dans la Clause 2.1 (ou toute autre personne compétente
nommée par le Maître d’Ouvrage (MO) dont le nom
est notifîé à l'Entreprise et qui remplace le Directeur de

Projet) responsable de la supervision et de l’exécution
des Travaux ainsi que de l’administration du Marché.
Le Site est la zone définie en tant que telle dans la
(:la use 2, 1

Les Rapports d’investigation du Site sont les rapports
inc}us dans la Demande de Cotation : ce sont des

rapports factuels et d’interprétation relatifs aux
cônditions de surface et du sous-sol du Site.

Les Spécifications sont les Spéqifiçqtions 4eë~Travaux
incluses dans le Marché et té-Ütë.s’ iës moxUfiëÀiiÜns ou

a• j o u t s a p p o r t é s o 1 1 a p p r o u v é ia Hil&(f :§!g{\iÏ:*:«'
\\'- ==. Le6’!>+:$'
ùx-__ià''~':-#

(~'’)

(\~’)

(x)

1

1

1

1

1
1

1

1

(y)

(z)

( aa)
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1

(bb)

(cc)

(dd)

(ee)

(ff)

(gg)

(hh)

(ii)

(jj)

(kk)

La Date de commencement fjgure dans la Clause 2.1.

11 s’agit de la date la plus tardive convenue à laquelle
l’Entreprise devra commencer !'cxécution des Travaux.
Elle ne coïncide pas nécessairement avec l'une des dates
d’entrée en possession du Site.

Un Sous-traitant est une personne physique ou morale
qui a souscrit un contrat avec l’Entreprise en vue
d’cxécutcr une partie des Travaux inclus dans le
Marché, comprenant des travaux sur le Site.
Les Travaux provisoires sont des travaux conçus,
construits, installés et démontés par l’EntrepHse
nécessaires à la construction ou à l’installation des
Travaux.

Une Variation est une instruction donnée par le
Directeur de Projet qui entraîne une modification des
Travaux .

Les Travaux sont ce que l’Entreprise doit construire,
installer et remettre au Maître d’Ouvrage (MO) en
vertu du N4arché et confonnément à la définition
fjgurant dans la Clause 2.1.

«Lc Pcrsonnél de l’Entl'cpl'ise» désigne tout le
personnel que l’Entreprise utilise sur le Site ou dans

d’autres endroits oû les travaux sont effectués, y compris
le personnel, la main d’œuvre et les autres employés de
tout sous-tfaltant .

« Personnel Clé » désigne les postes (le cas échéant) du

personnei de l'Entreprise qui sont énoncés dans ïe les
SpécifIcations.
L’expression «Exploitation et Abus Sexuels » « (EAS)
» englobe les significations ci-après :

L’Exploitation Sexuelle, définie comme le fait d'abuser
ou de tenter d’abuser d'un état de vulnérabilité, de

pouvoir différentiel ou de confiance à des fins sexuelles,
incluant. m,lis sans y être limité, le fait de profiter
monétairement, socialement ou politiquement de

l’exploitation sexuelle d’une autre personne.
Les Abus Sexuels, défInis comme toute intrusion

physique ou menace d'intrusion physique de nature
sexuelle, soit par force ou dans des conditions inégales
ou par coercitlon;
Le « Harcèlement Sexuel » (HS) », déüni comme toute
avance sexuelle inopportune, toute dernande de faveurs
sexuelles ou tout autre comportement verbal ou physique
à connotation sexuelle par le personnel de l’Entreprise à

l’égard d’autres personnels de l’Entreprise ou du B'Iaître
d’Ouvrage (MO) ;

Le « Personnel du Maître d’Ouvrage (MO) » désigne
le Directeur du Projet et tous les autres personnels. main
d'œt ivre et autres employés (le cas échéant) du Directeur

68
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1

1

1
1 2. Infornrations

spécifiques au
B'Iarch é1

1

1

1

1

1

1

1
1

1

1

1

1
1

1

1

de Projet et du Maître d’Ouvrage (MO) qui
s’à(,quittent des obligations du Maître d’Ouvrage (MO)
en vertu du Marché; et tout autre personnel identifié
comme personnel du Maître d’Ouvrage (MO), par
notification faite par le Maître d’Ouvrage (MO) ou le
Directeur du Projet adressée à l’Entreprise.

Généralités

a) Le Maître d’Ouvrage : le Maire de la Commune de Béle1

Il veille à la conservation des originaux des documents du
X/Iarché et à la transmission des copies au MINMAP et à

l’ARMP par le point focal désigné à cet effet.
b) La Date d’achèvement prévue pour l’ensemble des Travaux

est la suivante :

c) Définitions générales
Le Directeur de Projet (Chef de ser'vice du marché) est : le
Chef sen’ice Technique de la Commune de Bé 1el qui coordonne
les opérations nécessaires à la bonne exécution des différentes
phases du projet et apporte au Maître d’Ouvrage une
assistance générale à caractère technique, administrative et
financière à toutes les phases du projet. Par ailleurs il veille au

respect des clauses administratives, techniques et financières et
des délais contractuels.

L’Ingénieur du marché est le Délégué Départemental des

l’Energie et l’Eau de la Vina. Il est chargé du suivi de
l’exécution du Marché et de la prise cn conlpIC des normes
sectorielles dans !a réalisation des travaux.

L’Expert Environnemental est le Responsable Questions
En\ironneInentales, Hygiène, Santé et Sécurité au Travail
du Projet PROLOG, il est chargé du suivi environnemental de

l’exécution du marché et de la prise en compte des nonnes
environnementales liées au contrat.
L’entrepreneur est chargé de réaliser les travaux suivant les

règles de l'art et conformément aux cahiers de charge. il est

tenu d’asstlrer à l’équipe du projet le libre accès au lieu oû
s’cxécutcnt les travaux ainsi que toutes facilités dans
l’exécution de leur fonction.

d) Le Site est situé à dans la Commune de Bélel.
e) La Date de commencement sera :

i) Les travaux se composent de :

Ces travaux comprennent :

1. ETUDES ET INSTALLATION DE CHANTIER
2. FORAGE
3. REALISATION DE 1_ A TETE DU FORAGE

4. EQUIPEMENTS D'EXHAURE ET DE PRE-TRAITEMENT
5. CHAMP PHOTO VOLTAïQUE + ACCUMULATEUR
6. CLÔTURE DE SECURITE ET DE PROTECTION'.'A-l}T€?gR

ÇONITRUë IION DU CHATEAU 6’EA,P (b+h++ 14IrIS{\%\
Intérieur 2,40111 et Hauteur 3,OOrn) + SALÈE DE- . -- -: T>:a T-\ \\,

!1 + 1 '''k’t-1,- ::v J + Il
\s

e Maire /:

7

\
:_'.. =\

)?L' Ô

o.1
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1

1
COMMANDE

8. AMENAGEMENT DES AIRES DE PUISAGE (04)
9. CONDUITES
10 . AS PETS SOCIO ENVIRONMENTAtJX
11. LABELISATION ET MAINTENANCE

1
1

1

1

1

1

RECONNAISSANCE DES SUPPORTS

Avant toute exécution, l'entrepreneur procédera à la reconnaissance
complète des supports en présence de l'ingénieur du marché ou de
son représentant. Cette opération portera notarnment sur:

Elément
contrôle
Etat de surface
Cohésion

support
Humidité
Défauts

de

du

Détait

Ptanéité, aplomb, équerrage
Intégrité structurelle et adhérence

Détection de toute humidité anormale

Fissures, défauts de structure, reprises à
effectuer

L'application d'enduït ou de peinture vaudra acceptation sans
réserve du support par l'entrepreneur, sous réserve des réserves
écrites formulées lors de la réception initiale du support .

1

1

1

1

PRÉPARATION DES SUPPORTS

Tous les supports devront être :
- Propres, secs, sains e.t cohésifs

- Dépoussiérés, exempts de graisse, d'huiles, de laitance et
de produits de décoffrage

Exempts de parties non adhérentes, de rouille apparente, de
moisissures et de toute trace susceptible de nuire à l'adhérence
Travaux de reprise obligatoires avant toute finition :

Type cmM
Trous, épaufrures,
éclats
Joints ïmparfaits
fermées
hb fûîëMë-âïl-ôifnaié

Traitement requis
Rebouchage, ragréage ou arme
cas

Pu-rgè+) Ka
nids de gravier,

et fissures mal

Refus de la Éurfàce------j--üËëÏCFà

complet

EXIGENCES SUR LES ENDUITS
L'enduit de dressage et de ragréage devra être appl{qué en une ou
plusieurs passes selon l’état du support, sans dépasser l'épaisseur
admissible par le produit.
Pour un produit de type PANTICOAT :
Paramètre Spécification
Rendement Environ 3 à 5 kg/m2
d’application
a

Mélange

1
1

Environ 3 à 4 mm

.4yçç.. çjmçn_t;_..9.t eau sçlon des proportions précis
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l'état du support
Requise si nécessaire avant applicationImpression préalable

Exigences d'exécution :

- Les surfaces devront être planes, régulières et aptes à

recevoir la peinture de finition sans défaut visible

Sauf prescription particulière, l’enduit de finition devra être
appliqué de manière continue, avec talochage ou lissage

soigné et ponçage fin après séchage complet

Les zones localisées de reprise devront être fondues dans
l'ensemble sans démarcation perceptibte en Èumière naturelle
ou artificielle

TOLÉRANCES DE GÉOMÉTRIE
Paramètre
Planéité (contrôlée à la règle de 2,00
m)
Verticalïté (enduits exécutés entre nus
et repères)
Angles et arêtes

Tolérance admissible
Ecart maximal : 5 mm pour les loca

Écart maximal : 0,015 m sur 3 m

Francs, rectilignes, réguliers, sans
désaffleurement

Des tolérances plus strictes pourront être exigées par le maître
d'ouvrage lorsque des niveaux de finition supérieurs sont requis.

ASPECT DE FiNITiON DES ENDUITS

Les surfaces enduïtes devront présenter :
- Un aspect homogène sur l'ensemble de la surface

Aucun faïençage, aucune fissure, aucune cloque, aucun

bullage, aucune strie, aucune marque de taloche visible,
aucune reprise apparente, aucune différence de texture

Des raccords invisibles entre bandes, reprises et angles après
peinture .

Pour les locaux exigeant un niveau de finition élevé,
une surface témoin validée devra être réalisée avant
exécution en série

SYSTÈME DE PEINTURE

Le système de peinture comprendra au minImum : ,,.
- La préparation du support //

Ii

- Une couche d'impression adaptée 1( 3\\J

L, ,,mb„ d, ,,,,h„ d, n,itî,, ,é,!éêâ,edldlia,4, ff
couvriniË, l'uÀiformité- de teinte À \;=:» ia- .dGÿ4bi& 4d’

qq... :+<-

Ï€11#vB
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revêtement

L'ingénieur pourra exiger des surfaces témoins fixes ou
mobiles pour valider le rendu, la teinte, l’aspect et le niveau de
finition avant généralisation .

Tous les produits utilisés devront être :
• De prernière qualité

• Compatibles entre eux

• Conformes aux fiches techniques du fabricant
1

1
APPLICATION DES PEINTURES

Type de surface Produit
Murs intérieurs Pantex 800

Nombre de couches
Mibir6üh----Z----ëdü-Mr i--iië
pouvoir couvrant l'exige)
Minimurn 2 couches de
pouvoir couvrant l’exige)
2 couches

ij-Ff

finiMurs extérieurs Pantex 1300

Soubassement (15 PËÎæCl–ri

cm) _ _..J}y_ce_PEERIBm

Exigences d'application :

- Les supports devront être parfaitement secs, propres et
préparés 1

1
- L'entreprise devra respecter les temps de séchage, les

rendements, les taux de ditution et les condit iorIS

climatiques prescrits par le fabricant

Les couches devront être croisées, régulières et uniformes 1
Aucune trace de rouleau, coulure, surépaisseur, manque,
emI:>u ni tustrage parasite ne sera toléré

1Les reprises en cours de
fondues de manière invisible

surface devront être évitées ou

1
CRITÈRES D'ACCEPTATION

Les défauts suivants entraîneront te refus obligatoire et la reprise
aux frais de l’entrepreneur, sans détai :

Catégorie de Description
défaut
Défauts

géométriques
Défauts d'enduit
Défauts -'-dé-

peinture
Défauts de détail
Contamînaïo–rT

1
-bëfàLÏÜ--dé -Ôtâfféité--dû- d'afitôfûb--àü--4ïèïà-aâiïdtéïâFïèèË

Enduits fissurés, poudreux, cloqués, décollés, farinants
Différences de tëinte ou dé“ briltahë-e, -coutCBi:-M
visibles ou défauts de couverture
Angles, tableaux, arêtes ou raccords mal exécutés
Salis-sIm-:- -----b&uréi:---"’éc--b6btKÉüiëÈ - -bô––&ëïâdàtîol
adjacents

1

1
72



1

1

1

1
1

1

1

1

1

1

1
1

1
1

1

1

1

1
1

1

1

SURFACES TEMOINS

Avant l'exécution de l'ensemble du chantier, l’entrepreneur
réalisera, à ta demande de l’ingénieur, une ou plusieurs surfaces
témoins par type de support et par système de finition.
Exigence Détail
_Conservation Les surfaces témoins devront être maintenues jusqu’à le
Rôle de référence Serviront de référence pour le contrôle de l’aspect, de

ta texture et de la qualité d'exécution
Autorisation de Aucune production en série ne serà adiniià –àÿàn
production écrite de ces témoins

Une notification donnée par une Partie à l’autre en vertu du
!\'larché doit être par écrit à l’adresse ci-après en utilisant la
méthode la plus rapide disponible, telle que le courrier
électronique avec preuve de réception.

Adresse pour notification au Maître d’Ou\'race:
Attention de : 3\l,AIRE DE LA CONÏAItJNE DE BÉLEL
Rue
Ville : BÉLEL
Code postal :

Pays : Cameroun
Numéro de téléphone : 699 90 32 22

Adresse électronique : (rbbOwakili@gIrl tril.colll avec copie à
ctrltadasftïih@gIrl cliLcoInbiassoustunueT@guI ait.COlII et

titilltataltt28@grlt ail.COlII

1')

C: 1 •• q :rs!t1= q = 1p : L:•:$

Adresse pour notification l’Entreprise:
[insérer le nom de l’agent autorisé à recevoir les notî/ications]
[title/position 1
[dëpattetlteltï/ttnlïë de na\'ail]
[cldlesse}

[,4dlesse ëlecïlonïq\leI
Ordres de service

L’ordre de service de commencer les travaux est signé par le
X'Iaire de la Commune de Bélel (Maitre d’Ouvrage) et notifié au

Cc>contractant par le chef de service du marché avec copie au
DDX41NMAP-Vina. à l’ingénieur du Marche et au Maître
d 'œuvlc.

Sur proposition du maitre d’œuvre, les ordres de selvice ayant
une incidence sur l’objectif, le délai d’exécution et/ou le coût du
marché seront signés par le Maire de la Commune de Bélel
(Maitre d’Ouvrage), après avis de l’Ingénieur du marché et du
chef de seIn'ice du marché et notifié au Cocontractant par le
chef de service du marché avec copie au DDMINMAP-Vina, à
ï’l.ngénieur du Marche et au Maître d’œuvrc
Les ordres de sen’ice à caractère technique liés au déroulement
normal du chantier seront directeme;rrT:gîgnés-:-:nptifïés et

51;;*$Î§
1he J:ventilés par l’Ingénieur du marché ax€ëq_#of)ië;àr &ip

Comnlune de Bélel(Maitre d’Ouvraéë), 96,-Chef_dà:

„„„hé. a„ c.,.„t„,t,„t, DDM4W4t’ ître

{$)773



1

d’œuvrc.

Les ordres de service valant mise en demeure seront signés par
ie Maire de la Commune de Bélel (Maitre d’Ouvrage), après
avis de l’Ingénieur du marché et du chef de service du marché
et notifié au Cocontractant par le chef de service du marché

avec copie au DDMINMAP-Vina. à l'Ingénieur du .Marche et
au Maître d’œtIvre.

Les ordres de service de suspension et de reprise des travaux,
pour cause d’intenlpéries ou autre cas de force majeure, seront
signés par le Maire de la Commune de Bélel (Maitre
d’Ouvrage). après constat sur PV de l’Ingénieur du marché. du

Chef de selvice du marché et du maitre d’œuvre et notifiés par
le chef de service du marché au Cc>contractant avec copie au

DDMINMAP-Vina, à l'Ingénieur du marché et du Maître
d '(eu vre.
Les ordres de service prescri\’ant les travaux nécessaires pour
remédier aux désordres ne relevant pas d’une utilisation
normale qui appaïaîtraient dans les ouvrages pendant la période
de garantie, seront signés par le Chef de Service, sur
proposition de l’Ingénieur ct notifiés au Cocontractant par
l’Ingénieur.
Le Cocontractant dispose d’un délai de quinze ( 15) jours pour
émettre des réserves sur tout ordre de service reçu. Le fait

d’émettre des réserves ne dispense pas le Cocontractant
d’cxécutcr les ordres de se 1vice rcçtls.

Conformément à la Clause 3.2, les délais d’achèvenrent par
tranches sont les :

2.4 La langue du Marché est 11 fralrç€tis.
2.5 Le marché est régi par la loi de l’État du Calneroun
Les informations spécifiques au XIarclré pour les clauses
énumérées sur les Conditions du N’Iarché (C'II) sont indiquées ci-
dessous :

2,6 CN1 12: Les montants et les franchises d’assurance minimums

seront les suivantes : Le Co contractant devra justifier qu’il est titulaire
d’une police d’assurance individuelle dc « responsabilité ci\’ile » ainsi
que d’une poiice d’assurance « tous risques chantier » pour les
dommages de toutes nattires causés aux tiers par son personnel salarié
en activité au travail, par le matériel qu’il utilise et du fait des travaux
exécutés avant la réceptIon.

CM 18: Date de possession du site(s) doit être :28

de nomination du Conciliateur2.9 CM 21 Autorité

2.10 CM 25.1 : Un programme de travaux doit être soumis dans un
nombre de jours n’excédant pas : deux selrrctines à partir de la date
de la lettre d-attribution du Marché.

2.11 CM 25.2 : La période de présentation des rapports d’avancement
des Travaux est la suivante : toutes les deux sentaines
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1

1
2.12 CM 33: La période de garantie est la suivante : 365 iours à partir

de la date d’aclrèvenlent.
2.13 CM 43: Le montant de retenue sera 10ty, du -Montant TTC

2.14 CS'I 44.1: Les pénalités de retard pour l’ensemble des travaux
seronI de :

Les pénalités de retard pour la totalité des Travaux sont :

1
1

1

1

1

1

1

i/2000ème du prix total HT du marché par jour calendaire de
retard du premier au trentième jour au-delà du délai contractuel
et

1/1000ème du prix total HT du marché par iour calendaire de
retard au-delà du trentièrne jour.

PENALITES SPECIFIQtTES
Indépendamment des pénalités pour dépassement du délai, le
contractant est passible des pénalités particulières de 50 000 FCFA
pour inobservation des dispositions du contrat notamment :

Remise tardive du cautionnement définitif délai de 15 jours à
partir de la notification de la Lettre de Marché ;
Remise tardive des assurances de 15 jours à partir de la
notification de l’OSD :

Retard d’un lnois sur la fixation du panneau d’indication du
chantier à compter de la date de notification de l’ordre de

ser\’ice de démaner la prestation :

Absence du journal de chantier dans un délai de 15 }ours à
partir de la notification de l'OSD ;

Remise tardive du projet d’exécution pour autant que le retard soit du
fait du cocontractant dans un délai de 15 jours à partir de la
notification de la Lettre de Marché

2.15 C:NI 44.1 : Le montant maximal des pénalités de retard pour
l’ensemble des travaux est de : 10% du montant du marché du prix
tinal du N{arcllé.

2.17 CN'I 45 : L’Avance de Démarrage sera : 209/o du montant du

Marché et sera versée à l’Entreprise au plus tard 30 jours après

que !’Elrtrcprisc a sounris une garantie bancaire acceptab lc.
2.18 CM 46: Le montant de la Garantie de Bonne Exécution est de

:70% du montant TTC du Marché.

1

1

1

1

1

1 3. Interprétation 3.1 Dans le cadre de l’interprétation de ces CM, les mots indiquant un

genre incluent tous les genres. Les mots indiquant le singulier
incluent également le pluriel, et vice-versa. Les titres n’ont pas de
sjgnification. Les mots ont leur sens usuel dans le cadre du

Marché sous résel ve de défInition palliculière. Le Dirç_cteur de

Projet donnera, à la demande de l’Entreprise, de$ . ïnstl\lctiops
précisant les Clauses des CM,
Si la réception par tranche est spécifIée?/dan?. la CIau;e.,.2.§, .
toute référencc à la Date d'achèvement et ià,kDâte;d’achè+eïir'bnï lï
prévue s’app}iqueront à chaque tranch-e' de TÈavaÙx (bn dëh/orsJÂ 1g

références à la Date d’achèvemenï et ~à'' 14 .’Dàtëi[@etc<\\+ _+ #
0

LE

1

1

1

:

3.2
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4. Interdictions

Décisions du
Directeur de

Projet
6. Sous-traitance

7. Autres
Entreprises

8. Personnel et
Btatériel

1

Dans les marchés rémunérés au forfait, supprÈmer « DétaiË quantitatif et estimatif » et remplacer par « Programme d’Activités ».

d ’achèvcmcnt pour la totalité des Tra\’aux).
Les documents qui forment le N'ldrché seront illtelprétés suivant
l’ordre de priorité suivant :

(a) Acte d’Engagement.
(b) Lettre de Notification,
(c) Offre de l’Entreprise,
(d) Conditions du Marché y compris les annexes,

(e) Spécifications techniques,
(f) Plans,
(g) Détail quantitatif et estimatif,1 et

(h) Tout autre document linsérer autres docuntents le cas
éclréantl .

Durant l’exécution du Marché, l’Entreprise doit se conformer aux
interdictions d’importation de biens et de services dans le pays du
Maître d’Ouvrage lorsque :

a) en droit ou en règlements officiels, le pays de l’Emprunteur
interdit les relations commerciales avec ce pays ; ou

b) en application d’une décision du Conseil de sécurité des

Nations Unies prise en vertu du chapitre VII de la Charte des

Nations Unies, le pays Empnmteur interdit toute importation
de biens en provenance de ce pays ou tout paiement à un pays,
une personne ou une entité de ce pays.

Sous réserve de dispositions contraires. le Directeur de Projet
décidera des questions contractuelles entre le Maître d’Ouvrage et
l’Entreprise en sa qualité de représentant du Maître d’Ouvrage.
L’Entreprise peut souscrire des marchés de sous-traitance avec

l’approbation du Directeur de Projet mais ne peut céder le Marché
sans avoir reçu l’accord écrit du Maître d’Ouvrage. La sous-
traitance ne modifie pas les obligations de l’Entreprise.

4.1

5.1

6.1

L’Entreprise coopérera avec, et permettra à d’autres Entreprises,
autorités publiques et seIn’ices publics, ainsi qu:au Maître
d’Ouvrage. de réaliscr des travaux qui ne font pas panic du
Marché, sur le Site ou près du Site.

7.1

L’Entreprise empïoiera le Personnel Clé et utilisera le Matériel
identifié dans son Offre. pour exécuter les Ta\“aux, ou d'autres
personnels ou Matériels approuvés par le Directeur de Projet. Le
Directeur de Projet aI>prouvera le remplacement des Personnels
Clés ou du Matériel proposés à condition que les remplacements
aient des compétences et des qualifications ou des caractéristiques
substantie!}enlent égales ou supérieures à celles des autres
personnels ou nlatériels figurant dans l’Offre.
Le Directeur de Projet peut exiger de l’Entreprise qu’il retire (ou
fasse retirer) toute personne enrployée sur le Site ou sur les
travaux, y compris le personnel clé (le cas échéant), qui :

a) persiste dans î’inconduite ou le manque de diligence ;

b) s’acquitte de ses fonctions de manière incompétente ou

8.1

8.2
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négligente ;
c) ne se conforme pas aux dispositions du Marché ;
d) persiste dans une conduite préjudiciable à la sécurité, à

l’hygiène ou à la protection de l’environnement:
c) se livre au Harcèlenrent Sexuel, à l’Exploitation Sexuelle, aux

Abus Sexuels ou à toutes formes d’activités sexucïïes avec des

personnes de moins de dix-huit (18) ans, sauf en cas de
mariage préexistant :

f) est reconnu, sur la base de preuves raisonnables. comme
s’étant livré à des actes de Fraude et Conrrption au cours de
l’exécution des travaux; ou

g) a été recruté parmi le personnel du Maître d’Ouvrage;
Le cas échéant, l’Enï1-cprise doit alors nommer rapidement (ou
faire nommer) un remplaçant approprié avec des compétences et

une expérience équivalente
Main d’Œuvre

8,3 .\E11gageluelrï du peISontreï et de la main d’œu\'re. L’Entreprise
doit fournir ct cmploycr sur le Site pour l’exécution des

travaux une main-d’œuvre qualifiée, semi-qualifiée et non
qualifiée nécessaire à l’exécution du Marché dans les
conditions de qualité et de délai prévues. L’Entreprise est

encouragée, dans la nresure du possib ie et raisonnable, à
employer du personnel et de la main d’œuvre disposant des

qualifications et de l’expérience appropriées provenant du pays
du Maître d’Ouvrage.

8.3.2 Lois du ïlcl\'cli I . L’Entreprise doit se conforïner à toutes les lois
pertinentes du travail applicabies au personnel de l’Entreprise,
y compris les lois relatives à leur emploi, à leur santé, à leur
sécurité, à leur bien-être, à !’immigration et à l’émigration, et

leur permettre tous leurs droits légaux.
8.3.31lrsïcttïaïtons pour le personnel et la main d’œuvt'e. Sauf

indication contraire dans le Marché, l’Entreprise doit foun:lïr et

entretenir toutes les instaliations d’hébergement et de bien-être
nécessaires au personnel de l’Entreprise.

8.3.4 ApplovisionnenlenT en denlées alinlelrtcliles . L’Entreprise doit
prendre des dispositions pour fournir au personnel de

l’Entreprise un approvisionnerncnt suffisant en aliments
appropriés, à des prix raisonnables, comme précisé, le cas
échéant, dans le Marché. aux fins ou dans le cadre du Marché.

8.3.5 Ft)ulttittlle d’eau. L’Entreprise doit, compte tenu des
conditions locales, fournir sur le site un approvisionneïnent
adéquat en eau potable et autre pour l’utilisation du personnel
de l’Entreprise.

8.3.6 Tl-a\'cl il j-olcë . L’Entreprise. y compris ses sous-traitants, ne

doit pas employer ou utiliser le travail forc&Ëe:. travail forcé
consiste en tout travail ou serv}49g:\t--vnon -- eïïçctué
\’olonïairclncnï, qui est exigé d'une pergnn«gô-us là»’tfïë}}?gg
de la force ou de la menace, et compr4dtt«uI-Çype dg, ÈkÀVaïï;

:;;;):};)i 11 \ : o 1 o 1 1 t a i 1• e o u o b 1 i g a t o i l e 1 t e 1 s q 1 le 1 et 4ia ! \ TIf: ey ia !d

/Cb\
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1

forcé ou des arrdngernents siluiÏdires de contrat de travail.
Aucune personne ayant fait l’objet d’un trafic ne doit être

empïoyée ou engagée. La traite des personnes est définie
comme le recrutement, le transport, le transfert, l’hébergement
ou l’accueil de personnes par le moyen de la menace ou du
recours à la force ou à d’autres fornrcs dc coercition,
d’enlèvement, de fraude, de tromperie. d’abus de pouvoir ou
de position de vulnérabilité, ou de donner ou recevoir des

paiements ou des avantages pour obtenir le consentement
d’une personne ayan{ !e contrôle sur une autre personne. aux
fins de t’exploitation.

8.3.7 Tlavaiï des enfants . L’Entreprise, y compris ses sous-traitants,
ne doit pas employer ou engager un enfant de moins de 14 ans

sous réserr'e que la loi nationale précise un âge plus élevé
(l’âge minimum),
L’Entreprise. y compris ses sous-traitants, ne doit pas
empïoyer ou engager un enfant entre l’âge minimum et l’âge
de 18 ans d’une manière qui est susceptible d’être dangereuse,
ou d’interférer avec i’éducation de l’enfant, ou d’être nocif
pour la santé dc !’enfant ou son développement physique,
mental, spirituel. moral ou social.
L’Entreprise, y compris ses sous-traitants, ne doit employer
ou engager des enfants entre l’âge minimum et.l’âge de 1 8 ans

qu’après avoir effectué une évaluation appropriée des risques
par l’Entrcprisc avec l’approbation du Directeur de Projet.
L’Entreprise doit faire l’objet d’un suivi régulier par le
Directeur de Projet, qui comprend le suivi de la santé, des
conditions de travail et des heures de travail

Le travail considéré comme dangereux pour les enfants est un
travail qui, de par sa nature ou les circonstances dans
lesquelles il est effectué, est susceptible de mettre en péril la
santé, la sécurité ou la moralité des enfants. Ces activités de

travail interdites aux enfants comprennent le travail suivant:
a)l’exposition à des abus physiques, psychologiques ou

sexuels ;
b)le travail sous ter7e, sous l’eau, en hauteur ou dans des

espaces confinés;
c)le travail avec des machines, des matériels ou. des outils

dangereux, ou impliquant la manipulation ouIe transport de
charges lourdes:

d)le travail dans des environnements malsains exposant les
enfants à des substances, des agents ou des processus
dangereux, ou à des températures, du bruit ou des
vibratlons préjudiciables à la santé:

e)le travail dans des conditions difficiles telles que le travail
pendant de longues heures, pendant la nuit ou en
confinement dans ïcs locaux de 1-employeur.

8.3 .8Dossiei's cI ’ellrpt oi des travailleurs. L’Elrtreprise doit tenir des

registres complets et exacts de l'emploi de la main d’œuvrc sur
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9. Risques

incombant au

ï\’laître
d’Ouvrage et à
l’Entreprise

10. Risques
in comba nt au

I\“laît re

d’Ouvrage

1

1

1
1

1

1
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1

1

1

1

le brie

8.3,9 Non-disclillrilratiol\ er égalité des chances . L’Entreprise ne

doit pas prendre de décisions relatives à l’emploi ou au
traitement du personnel de l’Entreprise sur la base de

caractéristiques personnelles sans rapport avec les exigences
inhércntcs du travail à réaliser. L’Entreprise doit fonder
l’emploi du personne! de l’Entreprise sur le principe de

légalité des chanccs et du traitcnlcnt équitab ie, et ne doit pas

faire de discrimination à l’égard d’aucun aspect de la relation
d’emploi

S.3 .\tiMëcattislne cte gtiej- du personnel de l’Entreprise.
L’Entreprise doit disposer d’un mécanisme de règlement des

griefs pour Ic personnel de l’Entreprise.
8.3.11 Sensibilisation c 111 personnel de t’Entreprise. L’Entreprise

doit sensibiliser le personne! de !’Entreprise aux aspects
environnementaux et sociaux applicables dans le cadre du

Marché, y compris l’hygiène, la sécurité et l’interdiction de
l’Exploitation et Abus Sexueïs (EAS) et du HarcèlemenT
Sexuel (HS)

Le Maître d’Ouvragc assume les risques quc le Marché définit
comme lui incombant ; l’Entreprise assume les risques que le
Marché déïinit comme lui incombant.

9.1

Depuis ia Date de comlncncenrcnt jusqu’à ce que le CertifIcat de
correction des malfaçons ait été délivré, les risques inçombant au
à/Iaître d’Ouvrage sont les suivants :

(a) Les risques de dommage corporel, de décès. de pelle ou de

dommages matériels (excluant les Travaux, Equipements,
matériaux et N’latéliels), dus à :

(i) l'utilisation ou l’occupation du Site par les Travaux ou
dans le but des Travaux, qui sont le résultat inévitable des
Travaux, ou

O) la négligence, le manquement aux obligations statutaires
ou l’ingérence dans les droits ïégalemcnt reconnus, du fait du
Maître d’Ouvrage ou par une personne employée par celui-ci ou

sous contrat avec celui-ci, à !’exception de l’Entreprise.
(b) Le risque de donlmages matériels aux Travaux, Équipements,

Matériaux et Matériels dans la mesure oû ils sont dus à une

faute du Maître d’Ouvrage ou un défaut de conception par le
Maître d’Ouvrage ou sont dus à un acte de guerre ou de

contamination radioactive qui affecte directement le pays dans
lequel sont exécutés les Travaux.

A partir de la Date d’achèvement jusqu’à ce que le Certificat de

con'ection des malfaçons ait été délivré, le risq}re-'deïpëttes--Q 11 de

dommages matériels aux Travaux, Equipementg -.et Mqtériaui:.- Wt
un risque ilrcolnbant du Maître d’ouvrage sa'tif Fn ',ca? dc perte d)à
de dommages dus à : .:/ - ;' -’ hÉ::1 . ,i b\ \\

(a) une 1:alfaçon iui cxistait à la Date d’Àchè{,eribà;ii/ y & D
il \Le MaIre ,/

b==1+Lb
o\4e

''*1

10.1

10.2
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11. Risques
incombant à

l’Entreprise

12, Assurances

13. Rapports
d’investigation
du Site

14. Obligation de
l’Entreprise
d’exécuter les
Travaux

15. Approbation du
Directeur de

Projet

un événcrnent survenu avant Id Date d’Achèvcment et qui
n’était pas lui-même un risque assumé par le Maître
d’Ouvrage, ou

des activités de l’Entreprise sur le Site après la Date
d’Achèvement .

A partir de la Date de commencement et jusqu’à ce que le
Certificat de correction de malfaçons ait été délivré, les risques de
dommage corporels, de décès et de perte ou de dommages
matériels (v compris. sans limite. les Travaux, les Équipements,
les Matéüaux et le Matériel de l’Entreprise) autres que des risques
ïncombant au Maître d’Ouvrage, inconrbent à l’Entreprise.
L’Entreprise foulïlira, aux noms du !\'îaître d’Ouvrage et de
l’Entreprise, une assurance depuis ta Date de commencement
jusqu’à la fin de la Période de garantie pour les montants
nlinimaux et les franchis.es maximales stipulés dans la Clause 2.6
couvrant les situations qui sont de la responsabilité de l’Entreprise.
Les poïices d’assurance et les attestations d’assurance seront

fournies par l’Entreprise au Directeur dc Projet aux fins
d’approbation avant la Date de commencement des travaux.
Toutes les polices d’assurance spéciûcront que les
remboursements de sinistres seront effectués dans les monnaies et

(b)

(e)

11.1

12.1

12.2

dans les proportions de monnaies nécessaires pour compenser la
perte ou les dommages encourus.
Si l’Entreprise ne fournit pas l’une des polices d’assurance et les
attestations requises, ie Maître d’Ouvrage pourra prendre lui-
même l’assurance que l’Entreprise aurait dû fournir et recouvrer
les primes qu’il a payées sur des montants dus à l’Entreprise à
d’autres titres ou, si aucun paiement n'est dû, le paiement des

primes deviendra une dette de l’Entreprise.
Aucun changement ne scra apporté aux tcrmcs dc l’assurancc sans
l’approbation du Directeur de Projet.
Les deux parties satisferont aux conditions des polices

12.3

12.4

12.5

13.1
d’assurance.

L’Entreprise se fondera sur les rapports d’investigation du site,
mentionnés dans la (:lause 2.7. complétés par toutes les

informations dont dispose l’Entreprise.
L’Entreprise cxécutcra les Travaux
Spécifications techniques et aux Plans.

conformément14.1 aux

15.1 L’Entreprise présentera les Spécifications techniques et les Pians
montrant les Travaux provisoires au Directeur de Projet pour
approbation.

15.2 L’Entreprise sera responsable de la conception des Travaux
provlsolres.

15.3 L’approbation par le Directeur de Projet n'altèrera en rien la
responsabilité de l’Entreprise pour ce qui est de la conception des

Travaux provisoires .

15.4 L’Entreprise obtiendra le cas échéant, !’approbation de tiers pour
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1

1 la conception des Travaux provisoires.
Tous les Plans de l’Entreprise en vue de }’exécution des Travaux
provisoires ou permanents devront être approuvés par le Directeur
de Projet avant mise en œuvre.
L’Entreprise sera responsable de la sécurité de toutes les activités
sur le Sitc, CT pour prendre soin de l’hygiène et de la sécurité de
toutes les personnes autorisées à être sur le Site des Travaux ou
tout autre endroit oû les Travaux sont exécutés.

L’Entreprise doit appliquer toutes les règles et les lois re}atives à

l’hygiène et la sécurité .

Protection de l’environnement

(a) L’Entreprise doit prendre toutes les mesures nécessaires pour :
protéger l’environnement (à la fois à !’intérieur et à l’extérieur
du Site); et

(b) limiter les dommages et les nuisances aux personnes et aux
biens résultant de la pollution, du bruit et d’autres résultats des
opérations et/ou activités de l’Entreprise

1
15.5

16.1

1

1

1

1

1

16. Hygiène, Sécurité
et Protection de
l’Environnement

16.2

16.3

En cas de dommagcs à l’cnvironncrrIcnt, aux biens et/ou de

nuisances pour les personnes, sur ou en dehors du Site à la suite
des opérations de l’Entrcprisc, !’Entreprise doit convenir avec le
DIrecteur de Projet des mesures et des délais appropriés pour
remédier, dans la lrlesure du possibïe, à l’environnement
endommagé pour la remise en son état antérieur. L’Entreprise doit
mettre en œuvre ces mesures à ses frais et à la satisfaction du

Directeur de Projet.
Tous fossiles, pièces de monnaie, objets de vaïeur ou d’antiquité,
structures. groupes de structures et autres vestiges ou objets
d’intérêt géoiogique, archéologique, paléontologique, historique,
architectural ou religieux ou d’une valeur significative, sur le Site,
doivent être placés sous la garde du MaÎTre d’Ouvrage.
Si la nlise à disposition d’une parlie du Site n’est pas effectuée à la
date figurant dans la Clause 2.8, le Maître d’Ouvrage sera réputé
avoir retardé le début des dctivités devant y avoir lieu ; cette
situation constitue un événement donnant droit à compensation.
Le délai d’exécution est de 90 jours calendaircs
L’Entreprise donnera accès au Site au Directeur de Projet et à
toute personne autorisée par celui-ci, ainsi qu’à tout lieu où sont
effectués ou seront effectués des Travaux dans le cadre du
Marché.

L'Entreprise exécuterd toutes les instructions du Directeur de
Projet qui sont conformes aux lois en vigueur au lieu du Site.

L'Entreprise devra Irlaintcnir, et fairc Tous !es efforts raisonnables
pour s'assurer que ses sous-traitants maintienneJ}((les çomptes et
une documentation systématique et exacte 9'j:l§iptib.D avec le>
Travaux dans une fourre et de manière déta#iée aiin d’établir lési
modifications de temps et de coûts. 1( ,, ; . : ". . , ';\
inspecïions et Audit par la Banque 1\ ' {:-,;;;+ / ~!;

Conformément au paragraphe 2.2 e. de !’À88649{ Ahhlrf}{ --

Fraude et Conupüon -- l’Entrcprisc doit penb TtttfIT!-'?317PL!?J
’=-:;

1

l
1

1
1

17. Découvertes

Archéologiques et
Géologiques

17.1

18. BIise à
disposition du
Site et délai
d’exécution

18.1

1
18.2
19.119. Accès au Site

1

1

1

1

1

20. Instructions,
Inspections et
Audits

20.1

oO 9

2(.) 3

81



21. Désignation du
Conciliateur

22. Procédure de

règlement des
différends

que ses agents (qu’ils SQicnt déclarés ou lion), les sous-traitants.
les fournisseurs de ser\’ices, les fourïrisseurs, et le personnel,
permettent à la Banque et/ou les personnes nommées par la
Banque d’inspecter le site et/ou les comptes, les dossiers et autres
documents relatifs au processus de passation de marchés, à la
séîection et/ou à l’exécution du Marché. et à avoir ces comptes.
dossiers et autres documents audités par les auditeurs nommés par
la Banque. L’attention dc l’Entreprise ct dc ses sous-traitants et
sous-consultants est attirée sur la clause 23.1 (fraude et

coïvuption) des CM qui prévoit, entre autres, que les actes visant à

entraver concrètement l’exercice des droits d'inspection et d’audits
de la Banque constituent une pratique interdite conduisant à la

résiliation du Marché (ainsi qu’à une décision de suspcnsion dc
l’Entreprise conformément aux procédures de sanctions en
vigueur à la Banque).

21.1 Le Conciïiateur sera désjgné d’un commun accord entre le Maître

d’Ouvrage et i’Entreprise, lors de l’émission par le Maître
d’Ouvrage de la Lettre de Notification de l’attribution du Marché
à l’Entreprise. Si, dans la Lettre de Notification de l’attribution, le
Maître d’Ouvrage ne consent pas à la désignation du Conciliateur.
le Maître d’Ouvrage ddmandera à l’Autorité de désjgnation du
Conciliateur désignée dans la Clause 2.9de procéder à ia
désignation dans le délai de sept (7) jours suivant la réception de
ladite demande.

21.2 En cas de dérnission ou de décès du Conciliateur, ou si ie N4aître

d’Ouvrage et l’Entreprise conviennent que ie Conciliateur ne se

comporte pas conformément aux dispositions du Marché, un
nouvel Conciliateur sera nonlmé con jointenlent par le Maître
d’Ouvrage et l’Entreprise. En cas de désaccord entre le Maître
d’Ouvrage et l’Entreprise. dans un délai de 30 jours, ic
Conciliateur sera désigné par l’Autorité de désignation stipulée
dans la Clause 2.9, à la demande de l’une ou l'autre partie, dans
un délai de sept (7) jours suivant la réception de cette denrande.

22.1 Si l’Entreprise estime qu'une décision prise par -le Directeur de
Projet outrepasse }’autorité qui lui est accordée en venu du
Marché ou que la décision est erronée, la décision sera soumise au
Conciliateur dans un délai de quatorze (14) jours suivant la
notification de la décision du Directeur de Projet.

22.2 Le Conciliateur rendra une décision par écrit dans un délai de
quatorze (14) jours suivant ta réception d’une notification de
différend. Le coût du Conciliateur sera (honoraires calculés à
l’heure ct dépcnscs rcmt)oursablcs) sera divisé à part égale cntrc le
Maître d’Ouvrage et l’Entreprise, quelle que soit la décision
rendue par le Conciliateur.

22.3 Les deux parties chercheront à résoudre le différend à l’amiable
avant d’engager une procédure d’arbitrage. Si le différend n’est
pas rég ié à l’amiabic dans un délai de quatorze ( 14) iours suivants
la décision du Conciliateur, chaque Partie pourra renvoyer la
décision du Conciliateur à un Arbitre unique dans un 'délai de 28
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23, Fraude et

Corruption

24. Sécurité du Site

1

1
1

25. Programme et
rapports
d’avancement1

1
1

1
1

1
1

jours suivant la décision écrite du Conciliateur. Si aucune des

deux parties ne renvoie la décision à l’arbitrage dans le délai de 28

jours ci-dessus, la décision du Conciliateur sera définitive et
exécutoire. L’arbitrage se déroulera conformément aux procédures
d’arbitrage suivantes :

b) Marchés avec une Entreprise du pays du Maître d’Ouvrage:
Dans le cas d’un différend entre le Maître d’Ouvrage et un
Entreprise qui est ressortissant du pays du Maître d’Ouvrage, le
différend doit être renvoyé à l’arbitrage ou à l’arbitrage
conformément aux lois du pays du Maître d’Ouvrage.

23.1 La Banque exige le respect de ses Directives en matière de lutte
contre !a fraude et la corruption, et de ses règles et procédures de

sanctions applicables. établies par le Régime des Sanctions du
Groupe de la Banque mondiale, comme indiqué dans l’Annexe A
aux CM.

23.2 Le Maître d’Ouvrage exige que l’Entreprise fournisse les
informatioIÎs relatives aux commissions et indemnités éventuelles

versées ou à verser à des agents ou une autre partie en relation
avec 1c processus d’appel d’offres ou l’exécution du Marché. Ces
infonnations doivent inclure au minimum le nom et l’adresse de

l'agent ou autre partie, le montant et la monnaie, ainsi que le motif
de la comnlission, lndelnnité ou paielnent.

24. 1/L’Entreprise est responsable de la sécurité du Site et :
(a) pour empêcher les personnes non autorisées à accéder au Site;
(b) les personnes autorisées doivent être limitées au personnel de

l'Entreprise, au personnel du Maître d’Ouvrage et à tout autre
personnel identifié comme personnel autorisé (y compris les autres
Entreprises du Maître d’Ouvrage sur le Site), par notification faite
par le Maître d’Ouvrage ou le Dircctcur de Projet à l’Entreprise.
L’Entreprise doit exiger que le personnel de sécurité agisse
conformément aux Lois applicables

B. AIaîtrise du temps
1 Dans les délais prescrits dans la Clause 2.10, l’Entreprise

présentera aux fins d’approbation, un Programme d’exécution dcs
Travaux. L’Entreprise peut réviser le programme et le soumettre à
nouveau au Directeur de Projet à tout moment. Un programme
révisé doit montrer i’effet des Variations et des Evénements

donnant lieu à Compensation
L’Entreprise doit surveiller l’avancement des Travaux et
soumettre au Directeur de Projet pour approbation un rapport
d’avanccnlcIrt des travaux, à des intclr'ailes n’cxcédant pas les
périodes énoncées dans la Clause 2.11.

25.3 En plus du rapport d-avancement des tïavat+4;#fIŒjqa€i:dans la
Clause 2.11. l’Entreprise doit infornretf-ÿ}iglédïatemëùi\,le
Directeur de Projet de toute aï}égation, incj4ëdï .bü.dëéidëiit .iüi>ç
Site, qui a ou est susceptible d’avoir un &{fet.,'Àë94ti{ imb,d'$n&

fans s’y limiter, tout iljcide.nt ou. accide pt ë.ausànt ü4 jIÉ:dÉ'5 o} gF$
blessures waves; les effets indésirables impodapt,g.qqH9p?rygéË à

;;;FIiii%@
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26. Report de la Date
(l’Achèvement

27. Accélération

28. Ajournement par
le Directeur de

Projet
29. Réunions de

gestion

30. Préavis

31. Identification des

malfaçons

la propriété privée; ou toute allégation de EAS ou HS.
L’Entreprise doit founlir tous les détails de tels incidents ou
accidents au Directeur de Projet dans les délais convenus avec le
Directeur de Projet.

26.1 Le Directeur de Projet reportera la Date d’Achèvement prévue si

un Evènement donnant droit à compensation survient ou si une
Variation est acceptée qui rend ilnpossibie l’achèvement des

Travaux à la Date d’Achèvcmenï prévue sans que l’Entreprise ne
prenne des mesures pour accélérer le tra\’ail restant, entraînant
pour lui un coût supplémentaire.

26.2 Si l’Entreprise n’a pas donné préavis d’un retard ou s’ii n’a pas

coopéré en \ne de réduire le retard ou en limiter les conséquences,
le retard dû à son manquement ne sera pas pris en compte lors de

l’évaluation d’une nouvelle Date d'Achèvement prévue.

27.1 Lorsque le Maître d’Ouvrage souhaite que l'Entreprise achève les
Travaux avant la Date d’Achèvenrent prévue, le Directeur de
Projet obtiendra de l'Entreprise des propositions chiffrées pour
l’accélération nécessaire. Si le Maître d’Ouvrage accepte ces

la Date d’Achèvement prévue sera ajustée en
ct confirInéc par le Maître d’Ouvrage et par

propositions,
conséquence

l ’ Entreprise.
27.2 Si îes propositions de prix aux fins d’accélération des travaux

présentées par l’Entreprise sont acceptées par ie Maître
d’Ouvrage, elles seront incorporées au Marché et traitées comme
une Varidtion.

28.1 Le Directeur de Projet pourra donner des instructions à
l’Entreprise de retarder Je commencclrrclrt ou ia poursuite d’une
activité dans le cadre des Travaux.

29.1 Le Directeur de Projet ou l’Entreprise pourront demander à l’autre
partie de parliciper à une réunion de gestion. Une réunion de
gestion a pour but d’examiner le programme du travail restant et

de traiter des questions soulevées dans le cadre de la procédure de

préavis notitiés par l’Entreprise.
30.1 L’Entreprise donnera préavis au Directeur de Projet, ie pius

rapidement possible. d’événements futurs probables ou dc
circonstances qui pourraient avoir des effets négatifs sur la qualité
du travail. entraîner une augmentation du Prix du Marché ou
retarder l’exécution des Travaux.

30.2 L’Entreprise coopérera avec le Directeur de Projet afin d’élaborer
et d’examiner des propositions visant à éviter ou à mitiger les

effets de ces événements ou de ces circonstances : il coopérera en
outre lors de la mise en œuvrc des instnïctions du Directeur de
Projet qui poun'aient en résulter.

C. Contrôle de qualité
31.1 Le Directeur de Projet examinera le travail de l’Entreprise et le

notifïera de toute nralfaçon qu'il décotlvrilait. Ces vérifications
n’affcctcront pas les rcsponsabilités dc l'Entreprise. Le Directeur
de Projet pouITa instruire l’Entreprise de chercher une nralfaçon et
de découvrir et de tester tout élément du travail qui pourrait. à son
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32. Essais

33. Correction des

l\'Ialfaçons

34. h'lalfaçons non
rectifiées

35. Prix du N’larché2

36. !\’lodifications du
Prix du A’Iarché3

Dans le cas de marché rémunéré au forfait, remplacer la clause 35.1 comme suit :

35.1 L’E11tïepreneur présentera un Programme d’activités mis à jour dans les 7 jours suivant
réception des instructions du Directeur de Projet. Le Programme d’activités contiendra les
activités chiffrées à réaliser dans le cadre des Travaux, Le Programme d’activités est utilisé
pour suivre et contrôler la perfc)nuance des activités sur la base desque iles l’Entrepreneur sera

payé. Si le paiement des matériaux livrés sur le chantier est effectué séparément,
l’Entrcprcncur présentera ia livraison des matériaux sur le chantier séparément du Programme
d’activités.

Dans le cas de marché rémunéré au forfait, remplacer la totalité de la C).qq%#,bpqÇa nouvel}e

'1'"” 36.1 ''m”„ ,"it ' /#:821;)ayitBIN
36.1 L’E„t„p„„,„, modifie„ le P,og,a,„,„„ d’Activités p„,r rép#g}’ d$!@\nts de

Progran1,De ou de méthode de travail effectués à la discréïioq;4 fÉ}}gqpr$hé{1\. i\f Prix
figurant dans le Programme d’Activités ne seront pas modifié$1 cn !raiÿon deg: cl#ng#}ncnts

di

apportés par !'Entrepreneur au Prograrnme ».d’Activités. {\. m .. ; ', IT:. .

9

3

avis, présenter une malfaçon.
Si le Directeur de Projet charge l’Entreprise de réaliser un essai
non pré\'11 dans les Spécifications techniques afin de vérifier si un
élément du travail présente une malfaçon et que le résultat de
l’essai est positif, l’Entreprise devra assumer le coût de cette
inspection et de tous les échantiilonnages. En l’absence de
Maifaçon, i'essai sera assimilé à un Evénement donnant droit à

coïnpensation.
Le Directeur de Projet notifïera à !’Entreprise tout Malfaçon avant
la fin de la Période de garantie, qui commence au moment de

l'Achèvement et qui est définie dans la Clause 2.12. La période
de garantie sera prolongée jusqu’à correction des Maïfaçons.
Chaque fois qu’une notification de Malfaçon lui sera remise,
l'Entreprise rectifiera ia Malfaçon dans les délais spécifîés dans ia
notification du Directeur de Projet.
Si l’Entreprise ne rectifie pas une malfaçon dans les délais
spéciüés dans la notification du Directeur de Projet, celui-ci
évaluera le coût de la rectification à apporler et ce coût sera

facturé à l’Entreprise.
D. Maîtrise des coûts

Le Détail quantitatif et estimatif comprendra les postes de prix des

Travaux à exécuter par l’Entreprise. Le Détai! quantitatif et
estimatif est utilisé pour calculer le Prix du Marché. L’Entreprlse
sera rémunéré au titre de la quantité de travail exécuté au taux
correspondant à chaque intrant spécifié dans le Détail quantitatif et
estimatif.

Lorsque les quantités finales des travaux exécutés diffèrent de plus
de vingt-cinq pour cent (25%) pour un poste donné des quantités
du Détail quantitatif et estimatif, et dans la mesure oû ie
changemenT conduit à un dépassement de plus d’un pour cent
(1%) du Prix du Marché initial, le Directeur de Projet ajustera le
prix unitaire pour répondre à ce changement. Le Directeur de
Projet n’ajuster,1 pas les prix unitaires en raison de changements

32.1

33.1

34.1

35.1

36. 1

1 13 r 1) t
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37, Variations

38. Décomptes

Dans le cas de marché rémunérés au forfait, ajouter « et Programme d'Activités » après «
Dans le cas de marché rémunéré au forfait, supprimer ce paragraphe.

4
5

de quantité si, ce faisant, le Prix du Marclré initial était dépassé de
plus de quinze pour cent ( 15%), sauf approbation préa}able du
Maître d’Ouvrage.
Sur demande du Directeur de Projet. l'Entreprise lui pËésentera un
sous-détail de tous les prix unitaires figurant au Détail quantitatif
et estinratif.

Toutes les Variations seront incluses dans ïes Programmes4fournis
par l’Entreprise.
L’Entreprise. sur demande du Directeur de Projet. présentera à
celui-ci une proposition de prix pour l'exécution de la Variation
dans un délai de sept (7) jours suivant la date de la demande ou
dans un délai plus long spécifié par le Directeur de Projet.

Si le prix présenté par l’Entreprise est jugé trop élevé par le
Directeur de Projet, ce dernier pourra commander la Variation et
apporter un changement au Prix du Marché, sur la base de ses

propres prévisions quant aux effets de la Variation sur ie coût pour
l’Entreprise.
Si le Directeur de Projet décidc que l’urgence de réaliser la
Variation n’est pas compatible avec la préparation préalable d'une
proposition de prix par l’Entreprise et son évaluation par le
Directeur de Projet sans retarder les travaux, une proposition de
prix ne sera pas préparée par l’Entreprise et la Variation sera

assimilée à un Evénement donnant droit à compensation.
L’Entreprise n’aura droit à aucun paiement supplémentaire au titre
de coûts qui auraient pu être évités si l’Entreprise avait notifié un
préavIS.

Si le travail requis par la Variation conespond à un poste décrit
dans le Détail quantitatif et estinlatif et si, de l’avis du Directeur
de Projet, la quantité de travail dépassant la limite spécifiée à la
clause 39.1 ou la période de l’exécution ne provoque pas de

changement du coût par unité de quantité, le prix unitaire figurant
au Détail quantitatif et estinlatif sera utilisé pour calculer la valeur
de la Variation. Si le coût par unité de quantité change. ou si la

nature ou la période de l'exécution du travail requis par la
Variation ne correspondent pas aux postes figurant dans le Détail
quantitatif et estimatif, la proposition de prix présentée par
l’Entreprise sera pour de nouveaux prix unitaires correspondant au

travail spécifIé,5
L’Entreprise présentera au Directeur de Projet des décomptes
mer1suels de la valeur estimée du travail exécuté déduction faite du

montant accumulé des décomptes certifiés précédemment.
Le Directeur de Projet vérifîera les décomptes mensuels et
certifiera les montants devant être versés à l’Entreprise.
La valeur du travail exécuté sera détenninée par le Directeur de
Projet .

36.2

37.1

37.2

37.3

37.4

37.5

37.6

38.1

38.2

38.3

86

1

1

1

1

1

1
1

1

1
1

1

1
1

1

1
1

1

1

1

1



1

1

1

1
1

1

1

1

1

39. Paiements

1

1
1

40. Evènements
donnant droit à

compensation

1

1

1

1
1

inspection visuelle.
(t) Le Ditecteur de Projet donne des instructions IIQQI._fqire face

/!qçfiQ\JE

d„ travail ,xé„,té ,olnpr,nd„ 1, valeur des „,ti,;ités ,,mpl:té#nig4J;1 .dans lé Programme
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1

1
1

1
1

38.4 La valeur du travail exécuté comprendra la valeur des quantités de
travaux réalisées par poste fIgurant au Détail quantitatif et
estinlaïif.6

38.5 La valeur du travail exécuté inclura la valeur des Variations et des

Evènenrents donnant droit à compensation.
38.6 Le Directeyr de Projet pourra exclure un élément certifié dans un

décompte précédent ou réduire la proportion d’un poste certifié
précédemment à la lulnière d’informations nouvelles.

39.1 Les paiements seront ajustés pour prendre en compte les
déductions con'espondant aux avances et retenues. Le Maître
d’Ouvrage versera à l’Entreprise les montants du décompte
certifIés par le Directeur de Projet dans un délai de vingt-huit (28)
jours suivant la date du décompte. Si ic Maître d’Ouvrage effectue
un paiement en retard, !’Entreprise recevra des intérêts sur !es

arriérés de paiement lors du paiement suivant. L’intérêt sera

calculé à partir de la date à laquelle le paiement était dû jusqu’à ia
date à laquelle il a été effectué, au taux d’intérêt en vigueur pour
les prêts commerciaux, pour chacune des monnaies dans
lesquelles les paiements seront effectués.

39.2 Les postes de travaux pour lesquels aucun taux, ni prix unitaire n’a
été indiqué ne donneront pas lieu à paiement par le Maître
d'Ouvrage et letlr prix sera réputé être compris dans d’autres taux
ou prix unitaires figurant dans le Marché.

40.1 Les évènements donnant droit à compensation seront les suivants :
(a) Le Maîtrc d’Ouvrage ne donne pas accès à une partie du Site

à la Date d’entrée en possession conformément à la Clause
2.8

(b) Le Directeur de Projet ordonne un ajournement ou ne fournit
pas les Plans. les Spécifications techniques ou les
instructions nécessaires à l’exécution des Travaux dans 1cs

délars

Le Dircctel ir de Projet donne à l’Entreprise des instructions
afin de découvrir un ouvrage réalisé, ou d’effectuer des

essais supplémentaires sur les Travaux qui se n’avèrent ne

pas présenter de N4alfaçon.
(d) Le Directeur de Projet n’approuve pas un contrat de sous-

traitant sans nlotifs valables.

(e) Les conditions du sol ou sous-soi sont substantîellement plus
défavorables qu’il était raisonnable de supposer avant
l’émission de la Lettre de Notification, sur la base des

informations remises aux soumissionnaires (notamment les
Rapports d’investigation du Site), sur ia base des

informations disponibles au public et sur la base d’une

(c)
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41. Fiscalité

42. Révision des Prix

43. Retenues

à une situation imprévue provoquée par le Maître d’Ouvrage,
ou pour effectuer un travail supplémentaire rendu nécessaire

pour des raisons de sécurité ou pour d’autres raisons.
D’autres Entreprises, les autorités pubiiques, les services
publics ou le Maître d’Ouvrage n’effectuent pas les activités
leur incombant dans les délais prévus et dans le cadre des

contraintes spécifiées dans le Marché, entraînanT ainsi un
retard ou des coûts supplémentaires pour l’Entreprise.
Les avances sont réglées en retard.

Les conséquences pour l’Entreprise de tout risque incombant
au Maître d’Ouvrage.
Le Directeur de Projet retarde indûment la délivrance du
Certificat d’achèvement (ou le procès-verbal de réception
provISoire) .

40.2 Si un événement donnant droit à compensation entraîne un coût
additionnel ou empêche de terminer les Travaux avant la Date

d’achèvement prévue, le Prix du Marché sera augmenté et/ou la
Date d’achèvement prévue sera reportée. Le DirecTeur de Projet
décidera ou non d’augmenter le Prix du Marché et du montant de

cette augmentation, ct ainsi que du rcpoll de la Date d’achèvclncnt
prévue et la durée de ce report.

40.3 Dès que l’Entreprise atlra fourni les ini’ormations démontrant les

conséquences d’un Evénement donnant droit à compensation sur
ses prévisions de coût, ces informations seront évaluées par le
Directeur de Projet, et le Prix du Marché sera ajusté en

conséquence. Si les prévisions de l’Entreprise sont estimées

excessives, le Directeur de Projet ajustera le Prix du N4arché sur la
base de ses propres estimations. Le Directeur de Projet sur)posera
que l’Entreprise devra réagir rapidement et avec compétence à la
situation.

40.4 L’Entreprise n’a pas droit à une compensation dans la nresure oû
les intérêts du Maître d’Ouvrage sont affectés négativement par le
fait que l’Entreprise n’a pas foulni de Préavis d’évènements ou n ’a
pas coopéré avec le Directeur de Projet.

41.1 Le Directeur de Projet a justera le Prix du Marché si les impôts,
taxes et autres redevances sont modifiés du cours de la période
allant de la date de dépôt dcs Offres jusqu’à la date de rcnlisc du
dernier certificat d’achèvelrrent. L’ajuste111ent correspotrdra à ta

variation du montant de l'impôt dont l'Entreprise est redevable.
42.1 Les prix ne seront pas révisés pour prendre en compte les

fluctuations du coût des intrants.

43.1 Le Maître d’Ouvragc retiendra sur chaque paiement dû à

l’Entreprise la propollion stipulée dans la Clause 2.13 jusqu’à
l’Achèvement de la totalité des Travaux

43.2 En app}icaïion de la Clause 49.1, la moitié du montant total retenu
sera versé à l’Entreprise lors de l’achèvement de la totalité des

travaux et l’autre moitié à la fin de la Période de garanTie lorsque
le Directeur de Projet aura certifié que toutes les malfaçons dont il
avait fait part à l’Entreprise avant la fin de ladite période ont été

(g)

(h)
(1)

a)
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44. Pénalités de

retard et Prime

1

1
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45. Paiement de

l’Avance
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46. Garantie de
Bonne Exécution

rcctifiés. Après l’achèvement des Travaux, l’Entreprise pourra
remplacer le montant retenu par une garantie bancaire
inconditionnelle.

L’Entreprise paiera des pénalités de retard au Maître d’Ouvrage au

taux stipulé dans la Clause 2.14 pour chaque jour de retard par
rapport à la Date d’aclrèvcment prévue. Le montant total des

pénalités de retard ne dépassera pas le montant stipulé dans la
Clause 2.15. Le Maître d’Ouvrage pourra déduire le montant des

pénalités de retard des paiements dus à l’Entreprise. Les paiements
des pénalités de retard n’affectent pas la responsabilité de
l ’ Entreprise,
Si ia Date d’Achèvement prévue est reporlée après que les
pénalités de retard ont éïé payées, le Directeur de Projet rectifieïa
le paiement excédentaire effectué par l’Entreprise au titre de

pénalités de retard. en ajustant le décompte suivant. L’Entreprise
recevra des intérêts sur le montant excédentaire, calculés à partir
de la date du paiement jusqu’à la date du remboursement au taux
spécifié à la Clause 39.1
L’Entreprise recevra une Prime calculée au taux par jour stipulé
dans la Clause 2.16 pour chaque jour d'avance par rapport à ia
Date d’acllèvement prévue, moins les jours pour lesquels
l'Entreprise aurait été payé au titre de l’accélération. Le Directeur
de Projet certifiera que !es Travaux sont achevés même avant la
Date d’achèvemenï prévue,
Le Maître d’Ouvrage vcrscra à l’Entreprise une avance du montant
stipulé dans la Clause 2.17 à la date stipulée dans la Clause
2.17, sur présentation par l’Entreprise d’une garantie bancaire
inconditionnelle délivrée par une banque et sous une forme
acceptable par ie Maître d’Ouvrage, pour les mêmes montants que
ceux de l’avance et dans des monnaies identiques. La garantie
demeurera valable jusqu’à ce que i’avance ait été remboursée mais
le montant de la garantie sera progressivement diminué des

montants remboursés par l’Entreplise,
L’Entreprise ne pourra utiliser l’avance que pour payer le Matériel
dc î’Enïrcprisc, lcs Equipelncnts. les Matériaux et pour couvrir !cs

dépenses de mobilisation nécessaires spécifiquement pour
l’exécution du Marché. L’Enïrcprisc devra démontrer que l’avance
a été correctemenT utilisée grâce à la présentation au Directeur de

Projet de copies des factures ou d’autres justifïcatifs.
L’avance scra remboursée par retenues sur les paiements dus à

l’Entreprise : la retenue sera proportionnelle aux montants des
Travaux dchcvés ll lle scra pas tcnu compte de l’avance ni de son
remboursement lors de l’évaluation de travail effectué. des_++TU+!+

Variations, des révisions de prix, des Evènementg.4âqq$ÊàBq.à
compensation, des Primes ou des Pénalités de rj#§}#;\\Td\\ '\
LJdar;IH : il bonn;-exécution sera fournie 4($4;f;Fb; Jlé>:;ïqgë

au plus tard à la date spéciûée dans la Let«Éâ{;.!etÏücàüon\ el .. ,
sera émise pour le montant stipulé dans la 1€1aqie 3,1$ par une--

banque ou une société de cauïionnement acc&}tqt>b p& IF Mqître
\

44.1

44.2

44.2

45.1

45.2

45.3

46.1
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47 . Travaux en régie

48. Coût des

réparations

49. Reception
Technique De
Conformite Et
Reprise Des
Travaux Et
Fournitures.

d’Ouvrage et libelléc dans les types et proportions des monnaies
dans lesquels est libellé le Marché. La garantie de bonne exécution
sera valable vingt-huit (28) jours au-delà de la date de délivrance
du Certificat d’Achèvelnent des Travaux dans le cas d’une

Garantie bancaire. et pendant une période allant jusqu’à un an à

partir de ia date d’émission du Certificat d’Aclrèvcnlcnt. dans le
cas d’un cautionnement. .

47.1 Le cas échéant, les prix unitaires de Travaux en régie figurant dans

l’Offre de l’Entreprise seront utilisés pour le paiement de travaux
supplémentaires que le Directeur de Projet aura ordonné par écrit
au préalable en indiquant que ces travaux supplémentaires seraient
rémunérés sur cette base.

47.2 Tous les Travaux devant être rémunérés en régie seront consignés
par !’Entreprise sur des formulaires approuvés par le Directeur de

Projet. Chaque formulaire rempli sera vérifié et signé par le
Directeur de Projet dans les deux (2) iours sui\’ant là fin de ces
travaux .

47.3 L’Entreprise scra payé pour ces travaux en régie sur la base des
formulaires « Travaux en régje » dûment sjgnés.

48.1 Les pelles ou dommages aux Travaux ou aux À,!atériaux devant
selx'ir à l’exécution des Travaux sun'enus entre la Date de

commencement et la fin de la période de correction des nlalf,ïçons.
seront à la charge de l’Entreprise si ces pertes ou dommages sont
dus à des actes qu’il a commis ou à des omissions de sa part.

E. Achèvement du l\Iarché

La pompe. les accessoires ct les pièces détachées qui s’y
rattache, les tubes PVC (Y compris les crépines) destinées à

i’équipcmcnt des forages ainsi que les enduits, feront l’objet de

réception technique de conformité avant la pose sur les sites.

L’entrepreneur fournira pour les besoins de cette réception les éléments
suIvants :

49.1 - POUR LES ENDUITS ET FINITIONS DE L’OUVRAGE

La réception des ouvrages ne pourra intervenir qu'après :

. Contrôle visuel

Contrôle de planéité

Vérification de l'aspect des angles et des arêtes

Validation de la conformité des finitions

- PROTECTiON ET NEi-rOYAGE

49.2 L'entrepreneur assurera :
Obligation Etendue
Protection Toutes les menuIseries, sols , équipefûë-fits ,

appareillages, quincaitleries, vitrages et ouvrages déjà
exécutés
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50. Achèvernent des

Travaux
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51. Transfert

52. Décompte final

1
1

1

1

Nettoyage complet des locaux et évacuation de
lensemble des déchets

en Remise en état des abords dans leur état initial avant
réception
Toute dégradation causée par les interventions de
l'entrepreneur sera réparée à ses frais

Toute non-conformité constatée à ta réception, pendant les
opérations préalables à la réception ou pendant la période de
garantie, fera l'objet d'une reprise complète aux frais de
l'entreprise, sans supplément de prix ni prolongation non
justifiée du délai d'exécution.
Le procès-verbal de réception de conformité des travaux et fournitures

ne libère en rien l’Entrepreneur de ses engagements. En outre, le
Maître d’ouvrage se réscrvc le droit dc procéder à des vérifications
à tout moment pour s’assurer de la conformité des fournitures
ainsi récept•ionnées.

50.1 L’Entreprise demandera au Directeur de Projet de délivrer un
Certificat d’achèvement des Travaux (ou Procès-verbal de

réception provisoire) et le Directeur de Projet le fera après avoir
déterminé que les Travaux sont achevés.

50.2 La commission de réception provisoire et définitive est composée
ainsi qu'il suit
• Président :

Nettoyage

Remise
état
Réparations

+ Le Maître d’Ouvrage ou son représentant ;
. Membres :

+ Le Délégué Départemental des Marchés Publics de la
Vina ou son représentant(en qualité d’observateur) ;
+ Un responsable régional du PROLOG Adamaoua :
+ Le Comptable Matière de la Commune de BÉLEL ;
+ Le Chef de Service du Marchés :

+ Le Chef du village de

+ Le Maître d’œuvre ;

+ Le Cocontractanï ou son représentant ;
• Rapporteur :

+ L’Ingénieur du Marché.
Invité : l’entrepreneur.

La période de garantie est de 12 mois
Le Maître d’Ouvrage prendra possession du Site et des Travaux
dans un délai de sept (07) jours après que le Directeur de Projet
aura délivré le Certificat d’Achèvement.

L’Entreprise remettra au Directeur de Projet un décompte final
détaillé du montant total qu’il estime lui être dû en vcrtu du
Marché avant la fin de la Période de garantie. Le Directeur de

Projet délivrera un Certificat de garantie et

final éventuellement dû à l’Entreprise
six (56) jours après avoir reçu de

complet et correct. Si ie décompte n’1

Directeur de Projet présentera dans

50.3
51.1

le paieïnent
uante

,ompte
it\o#lblet. ie
m+-six (56)

Q\?'
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53. I\'Ianuels de
fonctionnement
et d’entretien

54. Résiliation

jours un état des corrections ou additions nécessaires. Si le
décompte final est toujours défectueux après avoir été présenté
une nouvelle fois, ie Directeur de Projet décidera des montants
payables à l’Entreprise et délivrera un décompte pour paiement.

53.1 Si des Plans de récolenlent et/ou des manuels de fonctionnement

et d’cntrctic ll sont cxigés. l’Entreprise les fournira dans les délais
prescrits dans la Clause 2.19.

53.2 Si l’Entreprise nc fournit pas les Plans et/ou les Manuels dans les
délais prévus dans la Clause 2,19, ou si le Directeur de Projet ne

peut les approuver, le Directeur de Projet retiendra le montant
stipulé dans la Clause 2.20 des paiements dus à l’Entreprise.

54.1 Le Maître d’Ouvrage ou .l’Entreprise pourront résilier le Marché si
l’autre partic colnmct un manquement majeur au Marc 1lé.

54.2 Les manquements majeurs au Marché incluent, mais ne sont pas
linrités à ce qui suit :

(a) l’Entreprise cesse les Travaux prndant vingt-huit (28) jours
alors qu’aucun arrêt n'apparaît dans le Programme actualisé
et que l’arrêt n’a pas été autorisé par le Directeur de Projet :

(b) le Directeur de Projet donne à l'Entreprise des instructions
d’ajourncr la marche des travaux et ces instructions ne sont
pas retirées dans un délai de vingt-huit (28) jours !

(c) le Maître d’Ouvrage ou l’Entreprise est déclaré en faillite ou
est placé en liquidation pour des raisons autres qu’une
restructuration ou une fusion :

(d) un paiement certifié par le Dircctcur de Projet n’est pas payé
par le Maître d’Ouvrage à l’Entreprise dans les quatre-vingt-
quatre (84) jours suivant la date d’émission du certificat par
le Directeur de Projet :

le Directeur de Projet notifie à l’Entreprise que le défaut de

rectification d-une malfaçon spécifique constitue un
manquement majeur au Marché et l’Entreprise ne rectifie pas

la Malfaçon dans' un délai raisonnable indiqué par le
Directeur de Projet ;

(f) l’Entreprise ne maintient pas le cautionnement exigé ;
(g) l’Entreprise retarde l'achèvement des Travaux à concurrence

du nombre de jours pour lequel le montant maximum des

pénalités de retard est atteint, comme stipulé dans la Clause
2.15 et

si, de l’avis du Maître d’Ouvrage, l'Entreprise s’est livrée à
la fraude et à la corruption comme défini du parggraphe 2.2
(a) de l'Annexe A des CM, au cours de l’attribution ou de
l’exécution du Marché, le Maître d’Ouvrage pourra résilier
le Marché et expulser i’Entreprise du Site après un préavis
de quatorze (14) jours.

54.3 Nonobstant ce qui précède, le Maître d’Ouvrage pourra résilier le
N/Iarché pour convenance .

54.4 En cas dc résiliation, l’Entreprise arrêtera ilnmédiatcnrent les
Travaux, sécurisera le Site et le quittera dès que raisonnablement
possible.

(e)

(h)

99

1

1

1

1
1

1

1
1

1
1
1
1

1

1

1

1
1

1

1
1



1

1

1

1
1

55. Paiement en cas

de résiliation
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56. Propriété

57. Exonération de

l’obligation
d’exécution1

1

1

1

1

58. Suspension du
prêt ou du crédit
de la BBnque
rnondiale

1

1

1

1

Lorsquc l’une des deux parties au Marché notific au Directeur de

Projet un manquement au Marché pour des raisons autres que
celles énumérées à la Clause 53.2, celui-ci décidera du caractère
majeur ou non du manquement
Si le Marché est régjlié en raison d’un manquement majeur
commis par l’Entreprise, le Directeur de Projet délivrcra un
certificat pour la valeur du travail exécuté et des matériaux
commandés moins les avances reçues jusqu’à la date de délivrance
du certiticQt et moins le pourcentage devant être appliqué au titre
de la valeur du travaii non réalisé, comme stipulé dans la Clause
2.21. Des pénalités de retard supplémenïaires ne s’appïiqueronï
pas. Si le montant total dû au Maître d’Ouvrage dépasse les
paiements dus à l’Entrcprisc, la différence constituera une dette

payelbIe au Maître d'Ouvrage.
Si le Marché est résilié par le Maître d’Ouvrage pour convenance,
ou en raison d’un manquement majeur de la part du Maître
d’Ouvrage, te Directeur de Projet délivrera un certificat
correspondant à la valeur du travail exécuté, des nratériaux
commandés, du coût raisonnable d’enlèvement des Matériels, du

rapatriement du pcrsonncl de l’Entreprise employé exclusivement
pour les Travaux et du coût encouru par l’Entreprise pour protéger
e{ sécuriser les Travaux, moins les avances reçues s jusqu’à la date
de délivrance du Certificat
Tous les matériaux

-3/,

54.5

55.1

55.2

se trouvant sur le Site, le Matériel, les

Equipements, Travaux provisoires et Travaux seront considérés
comme étant la propriété du Maître d’Ouvrage si le Marché est

résilié en raison d’ nne faute de l’Entreprise,
Si le Marché est interrompu en raison du déclenchement d’une
guerre ou en raison de tout autre événement échappant totalement
au contrôle du Maître d’Ouvrage ou de l’Entreprise, le Directeur
de Projet certifiera que le Marché ne peut être exécuté.
L’Entrcprisc séctlriscra le Site et arrêtera les Travaux dès que
possible après avoir reçu ce certificat et sera payé au titre des
tra\’aux exécutés avant de recevoIr ce certiÜcat, et au titre de tous
les travaux exécutés par la suite et pour lesquels un engagement
avait été SOUSCFIt.

Si la Banque mondiale suspend le Prêt ou le Crédit au Maître
d’Ouvrage, sur lequel une partie des paiements sont effectués à
l’Entreprise :

(a) Le Maître d’Ouvrage aura l’obligation de notifier à

l’Entreprise ladite suspension dans un délai de sept (7) jours
après avoir reçu la notification de la suspension de la Banque
lnondiale :

iË;1#ï§ig#§%:
-t3pË'l'Àët#'/

~++4;:„124

56.1

57.1

58.1

(b)
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Dispositions diverses

Edition et diffusion du présent NIarché
Quinze (15) exemplaires du présent Marché seront édités par les soins du
MO et fournis au Chef de sen.’ice du Marché.

Timbres et enregjstrement
Le présent contrat sera enregistré en 07 exemplaires par le Prestataire, à
ses frais et dans les délais prescrits par la réglementation en vigueur. 05
exemplaires seront renvoyés au Maître d’Ouvrage Délégué pour diffusion.

Disposit
ions

diverses

1

1
1
1

Entrée en vigueur de la Lettre de I\larché
La présente Lettre de Marché ne deviendra définitive qu’après sa signature
par le Maître d’Ouvrage Délégué. 11 entrera en vigueur dès sa notification
à l’entrepreneur par le Chef Service de Marché

1

1

1
1
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Demande de Cotatlons

ANNEXE A : AUX CONDITIONS DU MARCHE

Fraude et Corruption
(Ne pas ïnodi$er le tŒxte de cette Annexe)

1. Objet
1.1 Les Directives de la Banque en matière de lutte contre }a fraude et la corruption, ainsi que la

présente annexe, sont applicables à la passation des marchés dans le cadre des Opérations de
Financement de Projets d’Investissement par la Banque.

2. Exigences
2.1 La Banque exige que les Enlpluntcurs (y compris les bénéficiaires d'un financement de la

Banque), les sournissionndirçs (candidats/proposants), consultants, Entreprises et s, les sous-
traitants, sous-consultants, prestataires de services ou fournisseurs, tous les agents (déclarés
ou non) : ainsi que l'ensemble de leur personnel : se confc)rnlent aux nonnes les plus strictes
en matière d’éthique, durant le processus de passation des marchés, la sélection, et l’exécution
des marchés financés par la Banque. ct s-absticnncnt de toute fraude et corruption.

2.2 En vertu de ce principe, la Banque :
aux fins d'application dc la présente disposition, définit comme suit les expressions
suIvantes :

esl coupable de « corruption » quiconque offre, donne, sollicite ou accepte,
directement ou indirectement, un quelconque avantage en d’influer indûment
sur les actions d’une autre personne ou entité ;

se livre à des « manœuvrcs frauduïcuscs » quiconque agit, ou s’abstient d’agir,
ou dénature des faits, délibérément ou par négligence grave, ou tente d’induire
ell cllcui- une personne ou une entité, afin d’en retirer un avantage financier ou
de toute autre nature, ou se dérober à une ob}jqation;

se livrent à des « manœuvres collusives » les personnes ou entités qui
s’entendent afin d’atteindre un objectif illicite, notamment en influant
indûnlent sur l’action d’autres personnes ou entités;
se il\=re à des « lnanœuvrcs coerciilves » quiconque nuit ou porte préjudice. ou
menace de nuire ou de porter préjudice. directement ou indirectement, à une
personne ou entité, ou à leurs biens. en vue d’influer indûment sur les actions
de cette personne ou entité ; et
se livre à des « manœuvres obsfructives »

(a) quiconque détruit, falsifîe, altère ou dissimule délibérément les
preuves sur lesquelles se base une enquête de la Banque en matière
de corruption ou de rnanœuvres frauduleuses, coercitives ou
collusi\’es, ou fait de fausses déclarations à ses enquêteurs destinées à
entraver son enquête: ou bien menace, harcèle ou intim ide quelqu’un
aux fins de l’empêcher de faire part d’informations relatives à cette
enquête, ou bien de poursuivre l’enquête; ou

(b) celui qui entrave délibérément l’exercice par !a Banque de son droit
d-examen tel que stipulé au paragraphe (e) ci-dessous.

111

1\

rejettera la proposition d'attribution d’un marché ou
personne physique ou morale à laquelle il est rccomlnandé,

b

contrat. ou l'un des membres de son personnel ou de
sous-traitants, prestataires de service. fournisseurs, ou
livré, directement ou indirecïcnrent, à un acte de

frauduleuse. collusi\,e, cocrciïive ou obstrucîive en vue

a

ii.

\'

it que lacont
1hé ou

talrts
In d ,és.\',s’es;

iü<Ëuvre
t nlarchél’qQtËêi
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c.

d.

e.

Pour écarter tout doute, les effets d’une telle sanction sur la partie concernée concernent, de manière non
exhaustive, (i) le dépôt de candidature à la pré-qualiûcation. l’expression d'intérêt pour une mission de
consultant. et la participation à un appel d’offres directenlent ou conrInc sous-traitant. consultant, fabricant ou
fournisseur, ou prestataire dans le cadre d'un tel contrat. ct (ii) la collclusiolr d’un avenant ou un additif
comportant une modification significative à un contrat existant.
Un sous-traitant, consultant, fabricant ou fournisseur de biens ou ser\’ices (différents rntitulés sont utilisés en
fonction de la formulation du dossier d'appel d'offres) désigné est une entreprise ou un indiviclrl qui (i) fait partie
de la demande de pré qualification ou de l’offre du soulnissionllairc compte tenu de 1-expérience spécifique et

essentielle et du savoir-faire qu’il apporte alin de satisfaire aux conditions de quaïification pour une offre
déterminée ; ou (ii) a été désigné par i'Emprunteur.
Les inspections menées dans ce cadre sont des vérifications sur pièces du fait de leur nature. Ils comprennent des
activités de recherche documentaire et factuelle entreprises par la Banque. ou des personnes désignées pûr elle.
afin de vériûer des aspects spécifiques relevant d’une enquête ou d'un audit, IcI que 1-évaluation cIe la véracité
d'une accusation éventuelle de Fraude et Corruption. par le moyen de dispositif approprié.De telles activités
peuvent inclure, sans limitation. d’avoir accès à des doctllrrcnts financiers d’une entreprise ou d'une personne et
les examiner, faire des copies de ces documents selon les besoins, d’avoir accès à tous autres documents.
données et renseignements (sous forme de documents imprimés ou en format électronique) jugés pertinents aux
fins de l’enquête ou de l’audit et les examiner. faire des copies de ces (iocumcllts selon les besoins. avoir des

entretiens avec le personnel et toute autre personne, mener des inspections physiques et des visites de site, et

obtenir la vérification de renseignements par une !ierce partie.

3

ou contrat:

outre les recours prévus dans l'Accord de Financement. pourra décider d’autres
actions appropriées, y compris déclarer la passation du marché non-conforme si elle
détermine, à un moment quelconque, que les représentants de l’Emprunteur. ou d’un
bénéficiaire du financement, s’est livré à la corruption ou à des lnanœuvrcs
frauduleuses, collusives, coercitives ou obstructi\;es pendant la procédure de

passation du marché, de sélection ou d’exécution du marché, sans que l’Emprunteur
ait pris, en temps voulu et à la satisfaction de la Banque, les mesures nécessaires pour
remédier à cette situation, y compris en manquant à son devoir d'informer la Banque
lorsqu’il a eu connaissance desdites pratiques;
sanctionnera une entreprise ou un individu. ddns le cadre des Directives de la Banque
en matière de lutte contre la fraude et la corruption, et conformément aux règles et
procédures de sanctions applicables de la Banque, y compris en déclarant
publiquement l’exc}usion de l’entreprise ou de l’individu pour une période indéfînie
ou déterminée (i) de l’attribution d’un marché financé par la Banque ou de pouvoir en
bénéficier financièrement ou de toute autre manièrel (ii) de la participation2 comme
sous-traitant, consu}tant, fabricant ou fournisseur de biens ou presta.taire de services

désigné d’une entreprise par ailleurs éligible à l’dttribution d’un marché fInancé par la
Banque ; et (iii) du bénéfice du versement de fonds émanant d'un prêt de la Banque
ou de participer d’une autre manière à la préparation ou à la mise en œuvre d’un
projet financé par la Banque ;
exigera que les dossiers d’appel d’offres/appel à propositions. et que lcs contrats et
marchés financés par la Banque, contiennent une disposition exigeant des

soumissionnaires (candidats/proposants), consultants, fournisseurs et Entreprises,
ainsi que leurs sous-traitants, sous-consultants, prestataires de services, fournisseurs,
agents, et personnel, autorisent la Banque à inspecter3 les pièces comptables. relevés
et autres documents relatifs à ia passation du marché, à la sélection et/ou à l’exécution
du marché, et à les soumettre pour \’ériHcatic)n à des auditeurs désignés par la

Banque.
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1 Modèle de Lettre de Notification d’Attribution dc marché

[ntodifier cornu le apploplié]

1
[L}ïiliscl’ 1111 papiel- à en-tête dIt Maître d’Ouvrage]

1

1
Date 1 [date]

À 1 [nom et adresse de l’EntlepIise]

1
1

Objet \ NotifIcation d’attriblltion du Marché N'

Messieurs,

1

1

1

La présente a pour but de vous noïiôer que votre Cotation en date du [dat ejpotu l’exécution des

Travaux/nom1 du nI arc IIé et iden{i.$cationjpaut le montant du Marché de fmontant en clriffres et

ell lettres, non 1 de la tIt on naie] . est acceptée par nos services.

Veuillez trouver ci-joint l Acte d’Engagement. qu'il vous est demandé de retourner signer dans

le délai de [itlsëlel le llonlble de jotlls] jours.

1

1

1

1

Llnsérer ce qui suit seulerrtertt si une G«r«lrtie de bonne exécution est exigée :] « Il vous est

demandé de fournir la Garantie de bonne exécution dans les [insëler le nomble de

youls] conformément aux Conditions du Marché, en utilisant le formulaire de Garantie de bonne

exéCutIon cr-}olnt. »

Srgndture autorlsée :

Nom et titre du signataire Irabilité à signer au nom du Maîtrc d’Ouvrage [lnsëret le, nom er ïiïte
tItI signataire habilité à sigl ler au nom dIt Maître d’Ouvrage]

1
Nom de l'Agence d'exécution :

1

1
1

1

1

Pièce jointe : Conditions du Blarché

Le tia ff4
.h

À
b:
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Note: Toutes parties de texte (y compris les renvois en bas de page) sont fournis pour faciliter
l’utilisation de ce formulaire et seront élintinées dolls le document $naI.

IOÀIETTRESI PAS EXIGE 1

Modèle de Garantie de bonne exécution
(Garantie bancaire)

[Sur demande du SOUTnissionnaile sélecîionnë, la banque (garant) lenlpliï te .fotrrrulctüe de
garantie de bonne exëcrlïion Rpc confol-mënlent aux ilrdîcatiolrs en iïclïiqtles]

[insérer tes lrom de la banque et adresse de la baltque d’ëtl\issïon]
Bénéficiaire :[insérer les nont et adI'esse du Maître d ’Ou\'rage]
Date : fins ërer dale]
Garantie de bonne exécution no. : [itrsélel- No 1
Garant :[insérer le nom de la banque, et l’adresse de i’agence émettrice, sattj si cela .ftgure à
l ’ en-tête]

Nous avons été informés que [insérer le moin de l’Entre})tise] (ci-.après dénommé
« l’Entreprise ») a conclu avec vous le Marché no. [insél-el Nol en date du [itrsëleI- la date 1 pour
la fourniture de [insérer IcI description des fottlrriltlres er Selr'ices colltrexes] (ci-après dénommée
« le Marché »).

De plus, nous comprenons qu’une garantie de bonne exécution est exigée en verTu des conditions
du Marché,

A la demande de }’Entreprise, nous [itrsélet le llonl de la ballque] nous engageons par la
présente, sans réserve et irrévocablement, à vous payer à première demande, toutes sommes
d’argent que vous pourriez réclamer dans la limite de o [ilrsëtel la son1 nIe ell clrîffles . Ze Gala111

doit insérer tm montant reprësentcmt Ie nïontant OII le potn'cenïctge metltiontrë au Nfalchë soit
dans la (ou les) monnaie(s) mentionnée(s) au Xïalchë, soit dans ïottïe auïle moltnaie tibleme11t
con\,ertîbïe acceptable par le Maître d’Ouvrage. 14 [insëlet la somme en letTres] . Votre demande
en paiement doit être accompagnée d’une décïaration attestant que le Sounlissionnaire ne se
conforme pas aux conditions du Marché, sans que vous ayez à prouver ou à donner les raisons ou
le motif de votre demande ou du montant indiqué dans votre demande.
La présente garantie expire au plus tard le [inséleI la daïe1 jour de ritrsêle1 le moisI rtnsëlel'
l’année] ,5et toute demande de paiement doit être reçue à cette date au plus tard.
La présente garantie est régie par les Règles uniformes relatives aux garanties sur demande de la
CCI - 2010, Publication CCI no : 758, excepté le sous-paragraphe 15(a) qui est exclu par la
présente .

[signature (s)]

4

5

La banque d’émission devra insérer un montant représentant le pourcentage du montant du marché indiqué dans
ïaNotification d’attributËon du Marché, et dénommé soit dans la/les monnaie/s du marché, ou dans une monnaire librement

convertib Ie jugée aceptable pour leMaître d’Ouvrage

Insérez la date vingt-huit jours après la date d'achèvement prévue comme décrit dans CM49.1. Le Maître d'Ouvrage doit noter qu'en cas

de prolongation de cette date pour l’achèvement du marché, le Maître d'Ouvrage devrait demander une prolongation de cette garantie au

Garant. Cette demande doit être écrite et doit être faite avant Ëa date d'expËratton fixée dans la garantIe. En préparant cette garantie. le
Maître d’Ouvrage pourrait envisager d'ajouter le texte suivant au formulaire, à la fin de l'avant-dernier paragraphe « Le Garant accepte
une prolongation unique de cette garantie pour une période à ne pas dépasser de [six mois] [un anI, en réponse à la demande écrite du
bénéficiaire pour une telle prolongation – une telle demande doit être présentée au garant avant l’expiration de la garantie. »
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[OÀIETTRE Sl PAS EXIGE 1

Modèle de caution personnelle et solidaire de bonne
exécution

Ddte

Appel d’offres n'’

Bénéficiaire : [/lo/11 CI cILll'essc du bfclît re d ’Ot/y/-age]

Date :

Caution no. :

Nous sousslgnés [/lo// 7 er adresse de /'organisnt e de callriolz1

Décl,Irons nous porter caution personnelle et solidaire & [indiquer le llont

el 1 -adresse ci)tlrlrlëtc de 1 'Enll'eprist’ litulclil-c dll 111 cïl'c Jlé\ (ci-après dénommé « le TitulaIre ») pour le
monTant de la Garantie de bonne exécution à laquelle le Titulaire est assujetti en qualité de
titulaire du N'larciré no. en date du conclu avec

[/ 70/ // et cldl-asse ( 111 Mclîtrc cI '0/lw-age], ci-après dénommé « le Bénéficiaire »,

\cïescliptiolt des rral’aïn-] (cl-après dénommé « le
_[ilrsèleï Ia dale dll N'laïcIté] .

pour i’exéctltion de
!\’larché ») concïu en date du

6Ladite caution s-élève à

Nous nous engageons à effectuer sur demande de paiement du Bénéficiaire adressée par courTier
avec accusé de réception rcçuc au plus tard à id datc d’expiration mentionnée ci-après, et ce
jusqu’à conct livence de la sotnlue garantie ci-dessus le versement des sommes dont le Titulaire
serait débiteur au titre du Marché du fait de la non-exécution de ses obligations contractuelles. Le
présent engagement sera réduit pour moitié sur présentation du procès-verbal de réception
pro\-isloire et dcmcurera ',alablc jusqu'au ilcnïiènlc iour suivant la ddïc dc délivrance du procès-
\'erba! de réception détlniLi\e

SIG!\l,àTt IRE et authentiïication du sjgnataire

Nom et adresse de !'oruanisiuc de caution

Note : Le texte en italiques doit être retiré du docuruerlt $1rai ; il est forrrrti à titre indicatif en
VIte d’ell faciliïer la préparaïioll

,',.J

ii

\»;,»6;

'L’organisme de cautÈon doit insérer un montant représentant le montant du Marché mentionné
monnaie(s) mentionnée(s) au Marché. soit dans toute autre monnaie librement convertible acceptab

;’3;;;{78 \8.
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Modèle de garantie de restitution d’avance
(Garantie bancaire sur demande)

[Insërel le ntlltrëlo de la Denrande de Coïaïions\.
[mor77 de la banque et adresse de la bclnql le ëmettl'ice et code S\VIFT\

[/2a/7ï et adresse du Maître d’Orl\'rage\

DC No :
Garant :

Bénéficiaire :

Date :
Garantie de restitution d’avance No. :

Nous avons été informés que [ nom du Maître ct ' Ou\ ru gel (ci-après dénommé « lc Donneur d’ordre ») a

conclu le Marché No., avec le Bénéficiaire en date du pour l’exécution de [nom dll
marché et desclipliorl des foluniïtlres] (ci-.après dénommé « le Marché »).
De plus nous comprenons qu’en venu des conditions du Marché. une avance d'un montant de [insëtel la

sonrnle en chiffres 1 [insérer la sontnre en 1ettles] est versée contre une garantie dc restitution d’avance.
A la demande du Donneur d’ordre, nous prenons, en tant que Garant, l’engage 1ment irrévocablc de payer
au Bénéficiaire toute somme dans la limite du Montant de la Garantie qui s'élève à [insëlel IcI sonlnle ell
clri/fl'es] [insél'er la sonrltle en letït'es] 1 . Votre demande en Ôaiement doit comprendre. que ce soit dans la
dernande elle-même ou dans un document séparé signé accompagnant ou identifiant la demande, la
déclaration que le Donneur d’ordre

(a) a utilisé l’avance à d’autres fins que les prestations faisant l'objet du Marché ; ou bien
(b) n’a pas remboursé l’avance dans les conditions spécifïécs au Marché, spéci6ant ie montant

non remboursé par le Donneur d’ordre.
Toute demande au titre de la présente garantie doit être accompagnée par une aItestation provenant de la
banque du Bénéficiaire indiquant que l’avance mentionnée ci-dessus a été créditée au compte bancaire du

Donneur d’offre portant le numéro à [nom er cldlesse de la baltqtle] .

Le montant de la présente garantie sera réduit au fur et à mesure à concurrence des remboursements de

i’avance effectués par le Donneur d’ordre tels qu'ils figurent aux déCOInptcs mensuels dont la copie nous
sera présentée. La présente garantie expire au plus tard à la première des dates suivantes : à la réception

d’une copie du décompte indiquant que 90 (quatre-vingt-dix) pourcent du Montant du Marché (à
1-exclusion des sornlnes à valoir) ont été approuvés pour paicnlcnt, ou à la date suivante : . En
conséquence, toute demande de paiement au titre de cette Garantie doit nous parvenir à cette date au plus
tard

La présente garantie est régie par les Règles Uniformes de la CCI relatives aux Garanties sur Demande
(RUGD), Publication CCI no : 758, excepté le sous-paragraphe 15(a) qui est exclu par la présente.

[Signal ule]

Note : Le t&xte en italiques doit être supprinré du docüntent Dual ; il est fourni à titre indicatif
en vue d’en faciliter la préparation

Le Garant doit insérer le montant représentant le montant de l’avance soit dans la (ou Ëes) monnaie (s) mentionnée(s) au
Marché pour le paiement de l’avance, soit dans toute autre monnaie librement convertible acceptable par IMaître
d’Ouvrage
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